
 1 

Cour pénale internationale 1 

Chambre de première instance I 2 

Situation en République démocratique du Congo - Affaire le Procureur contre 3 

Thomas Lubanga Dyilo - n°ICC-01/04-01/06 4 

Procès 5 

Audience publique 6 

Lundi 26 janvier 2009 7 

L'audience est présidée par le juge Fulford. 8 

(L'audience est ouverte à 10 h 03) 9 

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.  10 

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte. Veuillez vous asseoir.  11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FULFORD (interprétation de l'anglais) : Bonjour. Puis-je 12 

souhaiter la bienvenue à tous à l'ouverture de ce procès ?  13 

L'Accusation, aujourd'hui, est représentée par M. Moreno Ocampo, Mme Bensouda et 14 

un grand nombre d'autres membres de l'équipe.  15 

La Défense par Me Mabille, M. Biju-Duval et un certain nombre d'autres membres de 16 

l'équipe de la Défense.  17 

Le Greffe aujourd'hui par le Greffier elle-même, Mme Arbia. Pour les victimes, puis-je 18 

dire dès l'abord que nous sommes vraiment désolés d'entendre que M. Mulenda est 19 

tombé malade tout récemment. Maître Walleyn, je vous inviterai à tenir les juges 20 

informés de la nature des problèmes, de manière à ce que nous connaissions l'état de 21 

santé de Me Mulenda. Et s'il y a des problèmes logistiques qui découlent de cet... de 22 

ce malheureux incident, informez-nous-en, s'il vous plaît.  23 

Me WALLEYN : Oui, bien sûr.  24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FULFORD (interprétation de l'anglais) : Maître Bapita,  25 
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comme je viens de l'indiquer à Me Walleyn, Me Keta, Me Kabongo, Me Diakiese et le 1 

dernier avocat, M. Mulamba ; l'OPCV est représenté par Me Massidda et d'autres 2 

membres de l'équipe de l'OPCV.  3 

La première partie formelle des procédures d'aujourd'hui est la suivante : les charges 4 

vont être lues à l'accusé en français.  5 

J'inviterai le greffier d'audience à procéder à cette lecture immédiatement.  6 

M. LE GREFFIER : Merci, Monsieur le Président. Thomas Lubanga Dyilo est 7 

responsable, en qualité de coauteur, des chefs d'enrôlement de conscription 8 

d'enfants de moins de 15 ans dans les FPLC et du fait de les avoir fait participer 9 

activement à des hostilité au sens des articles 8-2-b-xxvi et 25-3-a du Statut, de début 10 

septembre 2002 au 2 juin 2003.  11 

Thomas Lubanga Dyilo est responsable en qualité de coauteur des chefs 12 

d'enrôlement et de conscription d'enfants de moins de 15 ans dans les FPLC et du 13 

fait de les avoir fait participer activement à des hostilités au sens des articles 8-2-e-vii 14 

et 25-3-a du Statut, du 2 juin au 13 août 2003.  15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FULFORD (interprétation de l'anglais) : Merci beaucoup.  16 

Maître Mabille, il y a deux devoirs relevant du Statut qui sont imposés aux juges à ce 17 

stade ; premièrement — et il s'agit sans aucun doute d'une exigence formelle — que 18 

l'accusé se soit vu expliquer les charges qui pèsent contre lui et qu'il comprenne ces 19 

charges.  20 

Je suis certain que vous avez expliqué ces charges à l'accusé il y a déjà un certain 21 

temps et que vous vous êtes assurée qu'il comprenait bien la nature de ces charges. 22 

Je dois malgré tout officiellement m'en assurer.  23 

Me MABILLE : Oui, Monsieur le Président, nous avons expliqué les charges qui 24 

pèsent contre Thomas Lubanga à Thomas Lubanga.  25 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FULFORD (interprétation de l'anglais) : Merci beaucoup.  1 

Deuxième obligation formelle : indiquer, pardon, qu'au titre du Statut, nous avons là 2 

une occasion pour l'accusé de préciser s'il plaide coupable ou non coupable.  3 

Il n'est d'aucune manière obligatoire pour lui de le faire et il peut bien entendu 4 

demeurer tout à fait silencieux à ce stade, mais nous sommes obligés de lui 5 

demander, à ce stade, si l'accusé, lui-même, ou vous-même en son nom, souhaitez 6 

indiquer s'il plaide coupable ou non coupable.  7 

Me MABILLE : À ce stade, notre client plaide non coupable, Monsieur le Président.  8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FULFORD (interprétation de l'anglais) : Voilà qui est très 9 

clair, merci beaucoup.  10 

Avant que j'invite Mme Bensouda à faire la déclaration liminaire au nom de 11 

l'Accusation, je vais donner quelques indications en ce qui concerne notre 12 

organisation horaire. Nous avons besoin d'organiser une audience ex parte 13 

aujourd'hui pour essayer de résoudre les questions encore en suspens en ce qui 14 

concerne les expurgations. Les expurgations portant sur une annexe qui doit 15 

accompagner notre décision en ce qui concerne la levée de la suspension de 16 

procédure ; ceci doit être fait aussi rapidement que possible.  17 

Par conséquent, l'organisation des travaux va être légèrement modifiée aujourd'hui. 18 

Nous allons siéger jusqu'à 12 h, nous reprendrons à 13 h 30 et tiendrons une 19 

audience publique jusqu'à 15 h 30… jusqu'à 15 h 30, et puis ensuite, à 16 h, il y aura 20 

cette conférence de mise en état avec l'Accusation uniquement pour essayer de 21 

résoudre ces problèmes encore en suspens portant sur les expurgations à cette 22 

annexe. Enfin, je voudrais rappeler à toutes les parties et participants la chose 23 

suivante : il est très facile doublier qu'il y a des sténotypistes et des interprètes dans 24 

ce prétoire. Il ne faut pas parler à un rythme trop lent, peu naturel. Il vaut mieux  25 

ICC-01/04-01/06-T-107-ENG ET WT 26-01-2009  3/71  SZ T



 4 

prévoir de petites pauses lorsque vous parlez ; ce qui permet aux sténotypistes et 1 

aux interprètes de rattraper éventuellement le rythme. Et si vous voyez ma main qui 2 

se lève ou qui s'abaisse tout d'un coup, il ne s'agira pas d'une invitation à parler plus 3 

doucement, mais au contraire à ralentir le rythme.  4 

Madame Bensouda, je vous en prie ou Monsieur Moreno-Ocampo. Je suis désolé ; 5 

étant donné que Mme Bensouda était assise à gauche, je pensais que c'était elle qui 6 

allait intervenir. Je vous prie de bien vouloir m'en excuser.  7 

M. MORENO-OCAMPO (interprétation de l'anglais) : Monsieur le Président, 8 

l'Accusation présente des éléments de preuve prouvant au-delà de tout doute 9 

raisonnable que Thomas Lubanga Dyilo a commis des crimes relevant du Statut de 10 

Rome. Il a commis certains des crimes les plus graves qui touchent l'ensemble de la 11 

communauté internationale ; des crimes contre des enfants. Les éléments de preuve 12 

prouveront qu'entre le 1er septembre 2002 et le 13 août 2003, Thomas Lubanga Dyilo 13 

a systématiquement procédé à la conscription et à l'enrôlement d'enfants de moins 14 

de 15 ans comme soldats dans son mouvement politique militaire appelé l’Union des 15 

patriotes congolais — UPC — et sa milice armée, les Forces patriotiques pour la 16 

libération du Congo — FPLC.  17 

Le groupe armé de Lubanga a recruté, entraîné et utilisé des centaines de jeunes 18 

enfants pour tuer, piller et violer. Ces enfants continuent de subir les conséquences 19 

des crimes de Lubanga. Ils ne peuvent oublier ce qu'ils ont souffert, ce qu'ils ont vu, 20 

ce qu'ils ont fait. Ils étaient âgés de 9 ans, de 11 ans, de13 ans. Ils ne peuvent oublier 21 

les passages à tabac qu'ils ont subis ; ils ne peuvent oublier la terreur qu'ils ont 22 

ressentie et la terreur qu'ils ont infligée. Ils ne peuvent oublier le son de leur 23 

mitraillette ; ils ne peuvent oublier qu'ils ont tué ; ils ne peuvent oublier qu'ils ont 24 

violé et qu'ils ont été violés. Certains d'entre eux ont maintenant recours à des  25 
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drogues pour survivre ; certains d'entre eux sont devenus prostitués, certains d’entre 1 

eux sont orphelins et chômeurs. Cependant, certains d'entre eux viendront devant la 2 

Cour pour témoigner ; ils viendront se confronter aux crimes passés au aux 3 

préjudices présents, en particulier au sein de leur communauté. Il faut du courage ; 4 

ils diront à la Cour ce qui leur est arrivé. Ils parleront pour eux-mêmes et pour tous 5 

les autres, pour ceux qui n'ont pas pu surmonter le passé ou faire face au présent. Ils 6 

vous diront les faits ; d'abord les faits ayant trait à l'enrôlement et à la conscription ; 7 

ils vous expliqueront comment ils ont été enlevés et transportés dans des camps 8 

militaires contrôlés par le Thomas Lubanga. Vous entendrez un jeune garçon qui 9 

avait à peine 11 ans lorsque la milice de Lubanga l'a enlevé alors qu'il rentrait à la 10 

maison à pied de l'école avec ses amis. Un autre jeune garçon vous racontera 11 

comment il a été enlevé alors qu'il jouait au football avec ses amis. Vous entendrez 12 

une fillette âgée de 13 ans lorsqu'elle a été enlevée, alors qu'elle essayait de s'enfuir 13 

des attaques à Bunia. Et je citerai la déclaration qu'elle a faite à nos enquêteurs : « Je 14 

m'enfuyais avec ma famille, il y avait beaucoup de gens et, ensuite, j'ai été séparée de 15 

ma famille. Tout le monde s'enfuyait. Ensuite, certains soldats sont sortis de la forêt, 16 

ils nous ont arrêtés sur la route. Ils nous ont capturés, moi et certaines autres filles, 17 

d'autres garçons, certains très jeunes garçons. Et ensuite, ils nous ont emmenés. » 18 

Des centaines d'enfants, certains ont été enlevés, d'autres se sont enrôlés, et je 19 

cite : « volontairement » Fin de citation. Ils ont été transportés par les milices de 20 

Lubanga dans plus de 10 camps d'entraînement différents, en Ituri et aux alentours 21 

de l'Ituri, là les hommes de Lubanga ont utilisé les passages à tabac et les meurtres 22 

pour obliger ces enfants à suivre les ordres.  23 

Comme la Chambre préliminaire l'a établi, l'acte de recruter et d'enrôler continue à 24 

être commis tant que les enfants demeurent dans le groupe armé. L'Accusation  25 

ICC-01/04-01/06-T-107-ENG ET WT 26-01-2009  5/71  SZ T



 6 

donnera des éléments de preuve montrant ce que signifie le fait de rester au sein 1 

d'un groupe armé. L'environnement terrifiant que les hommes de Lubanga créent 2 

dans les camps. Dans le chapitre suivant, je vais utiliser certaines citations pour 3 

donner une illustration de cet environnement.  4 

Monsieur le Président, Madame, Monsieur le juge, les enfants vous diront les faits, 5 

les faits concernant l'entraînement. Comme l’un d'entre eux le dit : « Pendant notre 6 

entraînement la discipline était également très sévère. Si vous receviez 250 coups 7 

avec un bâton, eh bien, on vous disait que vous n'aviez été que légèrement battu. » Il 8 

a ajouté : « Les soldats souvent vous donnaient l'ordre d'attaquer votre ami, et si 9 

vous refusiez, il vous disait que vous refusiez de suivre les ordres et vous étiez 10 

battu. » Enfin, il ajoutait : « J'ai été battu à deux reprises pendant mon séjour à Bule ; 11 

la première fois lorsque je les ai informés que j’étais malade et que j'avais besoin 12 

d'être soigné. Les soldats sont allés chercher des bâtons et m'ont battu en 13 

disant : “voilà comment on te soigne”. L'autre fois, c'était lorsque nous devions 14 

présenter notre arme pour l'inspection. Certaines des balles manquaient, car elles 15 

m'avaient été volées, les commandants ont alors ordonné que je sois battu. » Vous 16 

entendrez comment un enfant-soldat de moins de 10 ans a été abattu par l’un des 17 

hommes de Lubanga parce qu'il avait perdu son arme. Vous entendrez un autre 18 

garçon raconter ce qui arrivait à ceux qui essayaient de s'enfuir, et je site : « Ils l'ont 19 

rattrapé sur la route et ils l'ont ramené, et devant tout le monde, ils l'ont tué en 20 

disant : “Dans l'armée, vous n'êtes pas censés vous enfuir. Voilà qui vous servira 21 

d'exemple.“ les enfants étaient terrorisés. » Un enfant a déclaré à nos 22 

enquêteurs : « Plusieurs fois pendant mon entraînement j'ai pensé à m'enfuir, mais 23 

j'avais peur car ceux qui étaient rattrapés étaient souvent battus à mort. Il a vu trois 24 

jeunes garçons et une fillette qui ont été battus à mort avec des bâtons en face de tout  25 
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le monde. Pour garantir l'obéissance à toute instruction, les commandants de 1 

Lubanga ordonnaient aux enfants de battre et de tuer d'autres enfants-soldats. 2 

Comme un témoin déclare : « Je me souviens, une fois, nous avons trouvé un ancien 3 

soldat de mon âge à peu près qui s'était échappé, nous l’avons arrêté et un 4 

commandant nous a donné instruction de le ramener au camp et de le battre. Nous 5 

l'avons battu sur son corps, sur sa tête et nous l'avons fait sans contrôle ou sans viser 6 

une partie particulière du corps. Il était bien connu que si vous vous échappiez et 7 

que vous étiez rattrapé, vous étiez battu ; je suivais simplement un ordre. » 8 

Vous entendrez d'anciens enfants-soldats vous dire comment la première chose 9 

qu'on leur enseignait, c'était que leur arme serait leur père et leur mère et que cette 10 

arme les nourrirait et les vêtirait. Un enfant témoin a déclaré à nos enquêteurs : « Je 11 

ne comprenais pas comment une arme pouvait faire autant de choses et un garçon 12 

m'a expliqué que les instructeurs utilisaient cette expression pour indiquer que nous 13 

devions tuer l'ennemi avec notre arme, et qu’ensuite nous devions piller ce qu'ils 14 

avaient, prendre leur nourriture et leurs vêtements. » Dès qu'ils arrivaient dans les 15 

camps, les commandants les informaient que s'ils ne procédaient pas au pillage, eh 16 

bien, qu'ils ne pourraient pas manger correctement.  17 

Un garçon explique : la faim commence à vous embêter et ensuite vous allez dans 18 

une maison, vous menacez ces gens, vous leur demandez de l'argent et vous 19 

emmenez leurs biens.  20 

La carte suivante montre des lieux, en Ituri, où les groupes de Thomas Lubanga 21 

entraînaient les enfants qui témoigneront. Vous verrez sur la carte, tout d'abord, 22 

l'ensemble du Congo et puis ensuite nous nous concentrerons sur l'Ituri et sur les 23 

camps.  24 

Je vous montre maintenant tous ces camps. Ces cartes sont établies sur la base des  25 
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témoignages des enfants ; vous voyez, Lopa, Iga Barrière, Centrale, Bunia, 1 

Rwampara.  2 

Je suis désolé, vous n'avez pas la carte ?  3 

Le Bureau du Procureur présentera d'autres éléments de preuve suggérant 4 

l'existence de camps d'entraînement supplémentaires sous le contrôle de 5 

Thomas Lubanga. Ce qui est important, c'est que lorsque les enfants étaient recrutés, 6 

ils étaient envoyés dans ces endroits ; ces opérations complexes — déplacer autant 7 

d'enfants, des centaines d'enfants dans ces camps — montre le caractère sophistiqué 8 

de l'organisation gérée par Thomas Lubanga.  9 

Monsieur le Président, Madame, Monsieur le juge, je vous expliquerai maintenant la 10 

signification de participation aux hostilités pour les enfants. Une fois que 11 

l'entraînement était terminé, les enfants-soldats se voyaient remettre un uniforme et 12 

une arme qui leur étaient propres ; ils étaient prêts à participer à des opérations 13 

militaires ou à devenir des gardes du corps d'officiers de haut rang ou à être 14 

employés à d'autres tâches militaires lorsqu'on l'estimait nécessaire.  15 

Les témoignages des enfants et d'autres éléments de preuve montreront que 16 

Lubanga a utilisé des enfants-soldats pour participer activement à des hostilités. Les 17 

enfants étaient lancés dans des zones de bataille où on leur donnait pour instruction 18 

de tuer tout le monde, que les opposants aient été des civils ou des militaires, qu'il 19 

s'agisse d'hommes, de femmes ou d'enfants. Ils étaient contraints à tuer tous les 20 

Lendu, car les Lendu étaient l'ennemi. Un ancien enfants-soldats nous a 21 

expliqué : « La première fois que j'ai tiré avec mon arme, cela m'a fait vraiment très 22 

mal aux oreilles. Et plus je tirais, plus j'avais mal aux oreilles » ; il a ajouté : « Ils nous 23 

ont également enseigné à tuer la personne de manière à ce que cette personne meure 24 

sur-le-champ ; il fallait tirer au milieu du front.  25 
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Un autre enfant décrit comment il a reçu l'ordre de tuer : « Eh bien, la première fois, 1 

j'avais vraiment très peur. Ensuite, ils nous ont dit qu'il fallait continuer à le faire. 2 

Alors j'ai fini par trouver cela normal. Mais j'avais quand même peur, tout le temps. 3 

C'étaient les commandants qui continuaient à nous pousser vers l'avant, nous 4 

pousser pour qu'on continue à nous battre. » Un enfant-soldat explique : « Vous 5 

n'aviez pas vraiment le choix. S'ils vous disent : ” il faut y aller ”, eh bien, il fallait y 6 

aller parce que si vous essayiez de refuser, vous seriez tué sur-le-champ. »  7 

Un autre enfant nous a raconté comment, pendant un combat à Lipri, les 8 

commandants et je cite : « Nous ont vraiment encouragés à violer des femmes et les 9 

commandants nous ont envoyés chercher des femmes, alors nous les avons 10 

capturées et nous les avons amenées au camp. Et ensuite nous avons fait ces vilaines 11 

choses. »  12 

Le pillage existait également pendant les opérations de combat puisque les 13 

commandants donnaient l'ordre de piller et de tuer pendant l'attaque. Les 14 

enfants-soldats, qui étaient présents à Lipri, indiquent qu'avant l'attaque, les recrues 15 

avaient reçu des instructions claires de s'emparer de tous les biens qu'ils trouveraient 16 

dans le village. Ensuite, les biens pillés étaient rassemblés pour les commandants.  17 

Quelquefois, on leur donnait également instruction de brûler tout. Je vais vous 18 

montrer maintenant une autre carte qui vous montre certains des endroits où se sont 19 

battus ces enfants.  20 

Les enfants ont participé entre le 1er septembre 2002 et août 2003. Libi, Mbau, 21 

Kpandroma, Songolo, Zumbe, Kasenyi, Lonio, Mandro, Centrale, Lipri, Solenyama, 22 

Katoto, Lopa, Largu, Marabu, Iga Barrière, Bogoro, Chai, Lenga, Fataki, Bunia, deux 23 

fois, Djugu et Mongbwalu.  24 

Les enfants étaient également utilisés pour assurer la sécurité. Les enfants étaient  25 
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utilisés comme gardes du corps.  1 

L'Accusation vous montrera, Monsieur le Président, Madame, Monsieur le juge, avec 2 

quelques aides visuelles et des vidéos ceci : cela montre clairement les scènes où les 3 

crimes sont intervenus, ce qui permettra à la Cour de voir dans quelle mesure les 4 

enfants participaient à ces opérations militaires en protégeant Lubanga lorsqu'il se 5 

déplaçait autour de Bunia.  6 

L'Accusation vous montrera quelques scènes montrant Thomas Lubanga quittant 7 

une réception et vous verrez ses gardes du corps dans un camion.  8 

(Diffusion d'une vidéo) 9 

Vous voyez, ici, Thomas Lubanga qui quitte la réunion avec ce véhicule et puis 10 

après, derrière le véhicule de Thomas Lubanga, vous voyez cet autre véhicule, vous 11 

voyez que ce sont des gardes du corps dans une zone de guerre, mais vous voyez 12 

également le type d'armes, le nombre de personnes dans le camion. Nous avons 13 

ralenti ce film pour que vous puissiez voir de près qu'il y a deux enfants à l'arrière, 14 

deux enfants qui ont vraiment très clairement moins de 15 ans. 15 

Avant que je ne conclue ma présentation des faits, je voudrais aborder la question 16 

particulière de la violence sexuelle dans le contexte du recrutement d'enfants et le 17 

sort réservé aux fillettes soldats enrôlées, conscrites et utilisées dans le combat par 18 

les milices de Lubanga. Dans les camps, les enfant-soldats étaient exposés à la 19 

violence sexuelle perpétrée par les hommes de Lubanga, de manière indicible. 20 

Comme je l'ai dit précédemment, de jeunes garçons recevaient pour instruction de 21 

procéder au viol ; dans les camps d'entraînement des fillettes soldats étaient 22 

quotidiennement les victimes de viols par les commandants. Des filles soldats âgées 23 

quelquefois de 12 ans étaient utilisées comme cuisinières ou combattantes, comme 24 

femmes de ménage, espionnes, comme des esclaves sexuelles ou des éclaireurs. Une  25 
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minute, elles portaient une arme, la minute suivante elles servaient les repas aux 1 

commandants, et la minute encore les commandants les violaient. Elles étaient tuées 2 

si elles refusaient d'être violées. Un enfant soldat a été tellement gravement 3 

traumatisé après avoir tué une jeune fille qui refusait d'avoir des rapports sexuels 4 

avec un commandant… Vous entendrez que dès que la poitrine des filles 5 

commençait à se développer, les commandants de Lubanga les sélectionnaient 6 

comme étant leurs épouses forcées. « Épouses » n'est pas vraiment le mot qui 7 

convient, il s'agissait d'esclaves sexuelles. Ces filles étaient transformées en esclaves 8 

sexuelles. Un de nos témoins va décrire comment, de manière quotidienne, il voyait 9 

les commandants violer les filles soldats. Vous pouvez encore en rencontrer 10 

beaucoup en République démocratique du Congo. Certaines d'entre elles continuant 11 

d'être des épouses, soi-disant « épouses » des commandants dans les villes de 12 

Kinshasa et de Bunia, rejetées par leur communauté et essayant de survivre en tant 13 

que prostituées. Ces filles combattantes ont été laissées aux marges de tout processus 14 

de démobilisation, de désarmement ou de réintégration. Comme le représentant 15 

spécial des Nations Unies, le général Radhika Coomaraswamy dans son mandat 16 

« amicus » devant la Cour, les filles combattant son souvent invisibles parce qu’elles 17 

sont également les épouses ou les domestiques et donc, qu'elles ne sont pas 18 

présentées au programme de démobilisation. Elles y échappent.  19 

Monsieur le Président, Madame, Monsieur le juge, le Bureau du Procureur de la 20 

Cour pénale internationale a pour responsabilité de prouver les crimes commis 21 

contre les plus vulnérables pendant ce procès, et mon bureau fera en sorte de 22 

garantir que Thomas Lubanga Dyilo soit effectivement reconnu pénalement 23 

responsable des atrocités commises contre ces jeunes filles soldats lorsqu'il les a 24 

enrôlées, « conscrits » et utilisées comme des proies sexuelles, lorsqu'il les a utilisées  25 
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dans le combat.  1 

Votre décision dans cette affaire ne pourra changer la vie de ces jeunes filles. Elles ne 2 

devraient plus jamais être laissées à l'extérieur de ces programmes d'assistance dans 3 

le cadre des programmes de démobilisation. Dans cette cour pénale internationale, 4 

elles ne resteront pas invisibles.  5 

Monsieur le Président, Madame, Monsieur le juge, voici les faits.  6 

J'en arriverai maintenant au droit à appliquer. En 2004, dans une décision 7 

déterminante la Cour spéciale pour la Sierra Leone a conclu que le recrutement 8 

d'enfants de moins de 15 ans était un crime, dans le cadre du droit international 9 

coutumier, au moins depuis 1996. « Recruter », c'est le terme utilisé par la 10 

Convention de Genève et la Convention sur le droit des enfants. Après une analyse 11 

soigneuse, les auteurs du Statut de Rome ont défini de manière plus précise la 12 

manière dont les soldats sont obtenus comme soldats, en remplaçant « recruté » par 13 

« conscrire » ou « enrôlé ». 14 

 Au titre du Statut de Rome, les crimes ayant trait à des enfants impliqués dans des 15 

groupes armés peuvent être commis de trois manières, sans jamais faire aucune 16 

distinction quant à la gravité : en se livrant à la conscription d’enfants, en les 17 

enrôlant ou en les utilisant pour participer activement à des hostilités. La 18 

conscription, le recrutement forcé, tel que cela a été décrit par la Chambre 19 

préliminaire, implique la contrainte, bien que cela soit quelquefois sous la forme de 20 

règles générales, cela pourrait s'appliquer aux enlèvements, mais également au 21 

décret de Lubanga selon lequel toutes les familles hema devaient apporter un enfant 22 

comme contribution aux groupes armés. Ceci constitue un crime.  23 

L'enrôlement : « recrutement volontaire », comme l’a décrit la Chambre préliminaire, 24 

cela signifie accepter et enrôler des enfants lorsqu'ils se portent volontaires ou  25 
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lorsqu'ils sont présentés comme volontaires par leur famille.  1 

L'enrôlement constitue également un crime. Le Statut de Rome ne considère pas 2 

comme pertinent le fait de savoir que les enfants se soient enrôlés, et je cite : 3 

« volontairement » ou que les parents les aient confiés — et je cite de nouveau — 4 

« volontairement », fin de citation, aux milices de Lubanga. Accepter pour un service 5 

militaire des soi-disant volontaires, moins... de moins de 15 ans constitue un 6 

comportement criminel.  7 

En réalité, il n'y avait pas de liberté pour ces enfants et ces parents dans le contexte 8 

violent de l'Ituri. Le pouvoir n'appartenait pas au droit, mais à ceux qui portaient 9 

une arme. L'environnement de pression retirait tout sens à la notion de liberté de 10 

choix, de la même manière que cela privait une femme de consentement lorsqu'elle 11 

était contrainte à avoir des rapports sexuels avec un membre de milice. Il y avait des 12 

répercussions, y compris les menaces de mort, lorsqu'on refusait de donner un 13 

enfant pour qu'il devienne soldat.  14 

Dans certains cas, des membres de la famille étaient tués ou leurs biens pillés.  15 

Mais l'Accusation n'aura pas besoin de développer des arguments à cet égard. 16 

Comme l’a décidé la Chambre préliminaire, le consentement n'est pas une défense 17 

valable en ce qui concerne le recrutement d'enfants âgés de moins de 15 ans. Il 18 

n'existe pas d'enrôlement volontaire légal d'enfants de moins de 15 ans, au titre du 19 

Statut de Rome. Il n'y a pas de conscription légale d'enfants de moins de 15 ans, au 20 

titre du Statut de Rome. L'interdiction est absolue et ne souffre aucune exception. 21 

Cette question, Monsieur le Président, Madame, Monsieur le juge, a été discutée et 22 

ensuite, réglée de manière légale par les auteurs du Statut de Rome, il y a environ 23 

11 ans.  24 

Avec cette disposition, le Statut de Rome a défini de manière exhaustive ce crime. La  25 
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Cour — pardon — peut maintenant affirmer une fois pour toutes que le caractère 1 

volontaire ou ce que l'on peut appeler le consentement n'est pas un argument de 2 

défense valable, et qu'une telle décision doit représenter une pierre de touche en ce 3 

qui concerne la protection des enfants dans les zones de guerre.  4 

Monsieur le Président, Madame, Monsieur le juge, j'en arrive maintenant à la 5 

signification donnée à une participation active dans les hostilités. Initialement, les 6 

conventions de Genève et les commentaires à ce sujet abordaient cette question en 7 

établissant un lien de cause entre la participation active ou directe dans les hostilités 8 

et les conséquences sur les opposants ; le dommage porté à l'ennemi. Ces 9 

conventions se préoccupaient de définir les obligations des parties adverses dans un 10 

conflit. Participation indirecte, comme l'effort de guerre indirect de toute une nation 11 

par le biais de son industrie de guerre, n'était pas inclus. Plus récemment, et en 12 

particulier depuis le rapport de 1996 de Graca Machel aux Nations Unies, en ce qui 13 

concerne l'impact des guerres sur les enfants, les préoccupations de la communauté 14 

internationale se sont de nouveau portées sur les droits des principaux affectés, 15 

c'est-à-dire les enfants.  16 

L'essentiel de la question est à la fois de s’assurer que ces enfants, quelle que soit la 17 

fonction qu'ils occupent, soient bien reconnus comme des enfants-soldats et qu'ils 18 

bénéficient de toute la protection accordée aux enfants-soldats dans le cadre du droit 19 

humanitaire, tout en assurant de la même manière, qu'ils continuent à bénéficier de 20 

la protection la plus large possible accordée aux civils dans le cadre du droit 21 

international humanitaire. C'est une mission pleine de défis pour cette Cour.  22 

La Chambre préliminaire reconnaît que la participation dans les hostilités peut 23 

inclure l'utilisation d'enfants pour garder des objectifs militaires ou garantir la 24 

sécurité de commandants militaires. L'Accusation suivra la jurisprudence établie par  25 
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la Chambre préliminaire en ce qui concerne la signification à donner à une 1 

participation active.  2 

Monsieur le Président, Madame, Monsieur le juge, je voudrais maintenant passer à 3 

l’exigence en matière d’âge. Différents témoins vous diront que la présence 4 

de... d'enfants soldats dans les milices de Lubanga était une présence massive. Les 5 

milices de Lubanga étaient des armées d'enfants. Les estimations fluctuent, mais 6 

environ 30 % des soldats dans les milices de Lubanga étaient des enfants-soldats. Les 7 

commandants eux-mêmes appelaient les enfants soldats « kadogo ». Selon le 8 

dictionnaire swahili-français, « kadogo » signifie : « très petit », « minime ». Le 9 

dictionnaire swahili-anglais définit « kadogo » comme signifiant « un petit enfant 10 

microscopique », « miniature ».  11 

Établir les dates spécifiques et définitives de naissance de la plupart de ces kadogo 12 

n'est pas nécessaire au titre de la loi. Ce qui est nécessaire, c'est de prouver qu'ils 13 

avaient moins de 15 ans. En conséquence du conflit la plupart d'entre eux n'ont 14 

jamais eu de certificats de naissance ou ont perdu tout document d'identité. Ils 15 

étaient déplacés, leur maison avait été incendiée, leur famille perdue. Les archives de 16 

l'état ou des écoles dans les régions de l'Ituri ont été très largement « détruits ».  17 

Pour apporter la preuve qu'ils avaient moins de 15 ans, l'Accusation s'est appuyée 18 

sur différentes sources, y compris les témoignages, les vidéos des documents et une 19 

analyse scientifique. Des vidéos filmées entre septembre 2002 et août 20 

2003 « montrera » la présence d'enfants-soldats étant manifestement âgés de moins 21 

de 15 ans dans les camps militaires de Lubanga ou lorsqu'ils sont utilisés en tant que 22 

garde du corps.  23 

La Chambre de première instance entendra également les éléments de preuve 24 

présentés par neuf enfants-soldats témoins qui avaient moins de 15 ans lorsqu'ils ont  25 
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été capturés par les hommes de Lubanga.  1 

L'accusation présentera des documents, des témoignages et une analyse de médecine 2 

légale fondée sur des radios de leurs os, et cela montrera grâce, à cet éventail de 3 

sources authentiques, que les enfants avaient tous entre 11 et 15 ans au moment de 4 

leur recrutement.  5 

Par exemple, l'un des enfants a déclaré qu'il avait 12 ans à ce moment-là, et la radio 6 

indique qu'il avait entre 11 et 12 ans. Dans un autre cas, un enfant déclare qu'il avait 7 

11 ans.  8 

Son certificat de naissances indique qu'il en avait 12, son cousin et l'analyse de 9 

médecine légale indiquent qu'il avait 14 ans. L'éventail démontre qu'effectivement, le 10 

seuil établi par le droit est bien respecté.  11 

Pour conclure ce chapitre, l'Accusation va vous montrer, Madame Messieurs les 12 

juges, un bref extrait vidéo montrant Thomas Lubanga se rendant au camp 13 

d'entraînement militaire de Rwampara le 12 février 2003.  14 

La vidéo montre un camp d'entraînement qui est isolé de la population du village. 15 

Tous les enfants que l'on voit dans cette vidéo sont des soldats. Certains ont des 16 

armes, certains ont des bâtons, certains ne portent rien du tout.  17 

Tous, en tout cas, sont des soldats, ceux qui ont des uniformes et ceux qui n'en n'ont 18 

pas. Tous sont bien des soldats. Ils sont assemblés pour recevoir le commandant en 19 

chef, M. Thomas Lubanga. Vous verrez également — et vous verrez Thomas 20 

Lubanga dans ce film — et vous verrez également Bosco Ntaganda, l'un des 21 

coauteurs toujours en liberté, vêtu de mauve. Je vais maintenant vous montrez la 22 

vidéo.  23 

(Diffusion d'une vidéo) 24 

Vous voyez Thomas Lubanga qui s'adresse à eux avec son uniforme et tous ceux qui  25 
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sont autour de lui sont des soldats. Voilà Bosco Ntaganda, vous voyez, il n'y a pas de 1 

maisons du tout, le camp est isolé du village.  2 

Voilà ces deux soldats sont des filles de moins de 15 ans, le Procureur le prouvera. 3 

Vous voyez tous ces enfants qui ont moins de 15 ans. Ceux-là, par exemple, celui-là 4 

certainement, bien moins de 15 ans. Celui-ci également, celui-ci. Nous avons fait cela 5 

pour montrer ce plus petit qui est derrière, celui-ci et celui-ci. Regardez celui-ci et 6 

celui-là. Et vous voyez celui-ci également qui est si petit qu'on ne le voit même pas.  7 

Je vais vous montrer maintenant quelques scènes de Thomas Lubanga quittant ce 8 

camp de Rwampara, suivi par ses gardes du corps. Regardez l'enfant au moment où 9 

il essaie de placer son arme à l'arrière du camion. Il est tellement petit que son 10 

menton n'arrive même pas au bord du camion. Regardez. Thomas Lubanga s'en va, 11 

il monte dans sa voiture, les gardes du corps sont dans l'autre voiture. Regardez les 12 

enfants. Cet enfant ne voit même pas l'autre côté du camion, il a moins de 15 ans.  13 

En résumé, l'Accusation prouvera, au-delà de tout doute raisonnable, qu'entre le 14 

1er septembre 2002 et le 13 août 2003, des enfants de moins de 15 ans étaient enrôlés, 15 

conscrits et utilisés pour participer activement aux hostilités dans le groupe armé 16 

dirigé par Thomas Lubanga.  17 

Monsieur le Président, Madame Monsieur le juge, avec votre permission, le 18 

procureur adjoint, Fatou Bensouda va maintenant, vous présenter le contexte et 19 

l'existence du conflit armé en Ituri pendant la période pertinente pour les charges, le 20 

mode de responsabilité et la connaissance de Thomas Lubanga des crimes commis.  21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FULFORD (interprétation de l'anglais) : Merci beaucoup 22 

Monsieur Moreno Ocampo. Je vous en prie, Madame Bensouda.  23 

Mme BENSOUDA (interprétation de l'anglais) : Monsieur le Président, Madame, 24 

Monsieur le juge, l'Accusation va maintenant aborder l'existence d'un conflit armé en  25 
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Ituri entre septembre 2002 et août 2003.  1 

Le conflit armé en Ituri est lié au génocide de 1994 au Rwanda et aux deux guerres 2 

du Congo. Tous ces conflits sont enracinés dans l'histoire et la colonisation. Je vais 3 

résumer certains aspects clés. Après le génocide des centaines de milliers de 4 

personnes, y compris certains dirigeants et auteurs de massacres de masse ont quitté 5 

le Rwanda et les deux provinces du Kivu dans la partie orientale du pays, alors 6 

appelée Zaïre.  7 

Certains ont commencé à planifier de nouvelles attaques contre le Rwanda, 8 

déclenchant ainsi la première guerre du Congo en 1996.  9 

L'Ouganda et le Rwanda ont soutenu un groupe rebelle congolais dirigé par 10 

Laurent-Désiré Kabila contre le dirigeant du Zaïre, Mobutu Sessé Seko. Ils sont 11 

arrivés à Kinshasa et ont renversé Mobutu en mai 1997.  12 

La deuxième guerre du Congo a commencé en 1998, après que les relations entre 13 

Laurent-Désiré Kabila — le nouveau Président — et ses anciens alliés se soit 14 

détériorées.  15 

Le Rwanda et l'Ouganda se sont retirés vers l'est de la République démocratique du 16 

Congo, dans une zone riche en ressources naturelles : l'or, les diamants, le coltan, le 17 

bois et le pétrole.  18 

Le Rwanda a consolidé sa présence partout dans les deux Kivu et l'Ouganda a fait la 19 

même chose dans de larges zones de la Province orientale, y compris en Ituri.  20 

Au moins neuf pays africains et beaucoup de milices locales ont participé à ces 21 

guerres de 1999... À partir de 1999, les Kivu et l'Ituri se trouvaient sous le contrôle 22 

d'un mouvement politico-militaire : le Rassemblement congolais pour la 23 

Démocratie/Mouvement pour la Libération, soutenu par l'Ouganda et le Rwanda.  24 

Environ quatre millions de personnes auraient perdu la vie en RDC entre 1998 et  25 
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2004, en particulier à cause de la famine et des maladies résultant de la guerre.  1 

Madame, Messieurs les juges, ceci est considéré comme étant le nombre plus élevé 2 

de civils tués en conséquence d'une guerre et ceci depuis la deuxième guerre 3 

mondiale.  4 

En avril 2002, les États impliqués dans le conflit et certains des principaux groupes 5 

armés congolais ont commencé à entamer des discussions a Sun City, en Afrique du 6 

Sud. L'Ituri était représentée par un dirigeant du Rassemblement congolais, Mbusa 7 

Nyamwisi. Il devint membre du nouveau gouvernement d'unité nationale sous la 8 

houlette de Joseph Kabila.  9 

Lubanga et son groupe ont été exclus : dans le cadre de l'accord de Sun City, l'armée 10 

ougandaise s'est retirée de la RDC en juin 2003, et la deuxième guerre du Congo s'est 11 

ainsi terminée. Cependant, à partir de 2002, et malgré les négociations de paix en 12 

cours, un conflit armé durable et étendu a continué à exister en Province orientale, y 13 

compris dans le district de l'Ituri. Lubanga avait organisé son propre groupe — 14 

l'UPC — en septembre 2000 et — excusez-moi se corrige Mme Fatou Bensouda — en 15 

septembre 2000 et reçu un soutien de l'Ouganda. En janvier 2001, il rejoint le 16 

Rassemblement congolais au gouvernement en tant que Commissaire pour la 17 

jeunesse et les sports et ensuite en tant que Commissaire chargé de la défense.  18 

Il a délibérément utilisé sa position pour incorporer des centaines de Hema dans 19 

l'armée du Rassemblement congolais. En avril 2002, lorsqu'il fut exclu de 20 

l'arrangement conclu à Sun City, Lubanga était prêt à partir. Il a quitté le 21 

rassemblement congolais en emmenant avec lui ses soldats hema loyaux. En 22 

intégrant d'autres petites milices, Lubanga a constitué son armée. Lubanga, soutenu 23 

par l'armée ougandaise, s'est ensuite retourné contre le Rassemblement congolais et, 24 

en août 2002, les a chassés de Bunia.  25 
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Monsieur le Président, Madame, Monsieur le juge, les éléments de preuve 1 

montreront qu'à partir du 1er septembre, Lubanga et ses coauteurs, dans le but de 2 

maintenir et d'élargir leur contrôle sur la région, ont lancé des attaques contre les 3 

Lendu, l'autre communauté importante vivant en Ituri et qui a également constitué 4 

des milices.  5 

Des actes de violence de grande ampleur ont ainsi été commis dans un contexte 6 

caractérisé par l'absence de contrôle du gouvernement national sur le territoire, 7 

l'implication de troupes étrangères et la lutte pour le contrôle de ressources 8 

naturelles.  9 

Le Procureur présentera des éléments de preuve montrant que plus de 8 000 civils 10 

ont été, de manière délibérée, tués ou ont subi des exactions sans discrimination en 11 

Ituri de janvier 2002 à décembre 2003.  12 

Monsieur le Président, Madame, Monsieur les juges, afin de montrer l'existence d'un 13 

conflit armé, le Procureur versera en preuve des documents dont la résolution du 14 

Conseil de Sécurité des Nations Unies confirmant l'existence d'un conflit armé en 15 

Ituri durant la période considérée. Conformément à la décision de la Chambre de 16 

première instance en date du 13 décembre 2007 et du document modifié contenant 17 

les charges, le Procureur présentera tous ses éléments de preuve se rapportant à la 18 

nature internationale et non internationale du conflit.  19 

Les éléments de preuve permettront à la Chambre de définir si l'occupation 20 

ougandaise de l'Ituri entre le 1er septembre 2002 et le début de juin 2003 a transformé 21 

la nature du conflit pour en faire un conflit international armé. Le Procureur va 22 

donner des éléments de preuve établissant que l'armée ougandaise a été une force 23 

d'occupation se substituant à l'autorité du gouvernement de la République 24 

démocratique du Congo.  25 
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Le Procureur montrera également, Monsieur le Président, que des responsables 1 

ougandais et rwandais ont soutenu différents groupes armés impliqués dans le 2 

conflit armé en Ituri.  3 

Ils ont fourni une formation militaire et une expertise, des armes, des munitions, des 4 

uniformes et des soutiens financiers.  5 

Vous entendrez parler de la formation reçue par les officiers de Lubanga dans les 6 

camps en Ituri, en Ouganda et au Rwanda. Vous entendrez des témoins à charge 7 

décrire le parachutage d'armes, de munitions à partir d'avions rwandais autour du 8 

camp de formation militaire à Mandro et ils expliqueront la connexion qui existe 9 

entre Bosco Ntaganda et les autorités rwandaises.  10 

Le Procureur va également montrer les éléments de preuve qui permettent d'établir 11 

que les officiels ougandais soutenaient Lubanga ; ils l'ont fait de 2000 jusqu'au moins 12 

la fin de 2000... d'octobre 2002 et que les officiels rwandais ont soutenu ou ont 13 

apporté leur soutien entre la mi-2002, et la mi-2003.  14 

Les éléments de preuve montreront le soutien opérationnel fourni par l'armée 15 

ougandaise.  16 

Les éléments de preuve montreront également les soutiens apportés par l'armée 17 

ainsi que la rupture de cette relation, une relation qui était pleine de manœuvre, 18 

Monsieur le Président.  19 

Le gouvernement ougandais a arrêté Lubanga en juin 2002 et l'a envoyé à Kinshasa 20 

en compagnie de neuf de ses sympathisants au moment des discussions de Sun City 21 

et au même moment, Monsieur le Président, sur le terrain, les officiels ougandais ont 22 

continué à soutenir le groupe de Lubanga.  23 

Au mois de janvier 2003, Lubanga, à présent soutenu par le Rwanda, a commencé à 24 

demander, de manière publique, le retrait des forces ougandaises. L'armée  25 
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ougandaise a, par conséquent, changé de camp et a commencé à soutenir les milices 1 

lendu et, en mars 2003, le groupe de Lubanga a été chassé de Bunia.  2 

Deux mois plus tard, en mai 2003, l'armée ougandaise a quitté Bunia dans le cadre 3 

de son retrait de la RDC.  4 

Immédiatement, le groupe de Lubanga a chassé les milices lendu et a repris 5 

possession de la ville.  6 

Monsieur le Président, Madame, Monsieur les juges, comme je l'ai mentionné, les 7 

éléments de preuve montreront que jusqu'au 2 juin 2003, l'Ituri était sous 8 

l'occupation de l'armée ougandaise.  9 

Cependant, les éléments de preuve qui sont en possession du Procureur ne prouvent 10 

pas que les officiels ougandais avaient un contrôle total sur le groupe de Lubanga. 11 

La question de la classification du conflit en tant que conflit international porte :  12 

Premièrement sur le critère qu'appliquera la présente Chambre : occupation ou 13 

contrôle total.  14 

Monsieur le Président, Madame, Monsieur les juges, permettez-moi à présent 15 

d'aborder la question de la responsabilité pénale individuelle de l'accusé.  16 

Le Procureur prouvera que Thomas Lubanga Dyilo est pénalement responsable en 17 

tant que coauteur et cela nous allons le démontrer conformément à l'article 25-3-a du 18 

Statut de Rome. Au mois de septembre 2002 jusqu'au 13 août 2003, un plan commun 19 

existait entre Thomas Lubanga Dyilo, Bosco Ntaganda et d'autres coauteurs.  20 

Le but était de maintenir et d'étendre le contrôle politique et militaire sur la région 21 

de l'Ituri. L'exécution du plan comprenait l'enrôlement, la conscription et l'utilisation 22 

d'enfants de moins de 15 ans pour participer activement aux hostilités.  23 

Les éléments de preuve montreront, Monsieur le Président, le rôle critique joué par 24 

Lubanga lui-même dans la réalisation de l'objectif commun et dans le contrôle de son  25 
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exécution, en particulier dans le recrutement et l'utilisation d'enfants-soldats.  1 

Thomas Lubanga Dyilo est né le 29 décembre 1960 d'une famille hema appartenant 2 

au sous-groupe Gegere.  3 

En 2002, la communauté Gegere l'a reconnu comme son chef politique ; il l'appelait 4 

Raisi, un mot swahili qui signifie Président, ou l'autorité suprême.  5 

Lubanga est quelqu'un d'éduqué. En 1985, il a obtenu un diplôme en psychologie de 6 

l'université de Kisangani, quand bien même il n'a jamais exercé une telle profession ; 7 

il a tenu un emploi dans un entrepôt, au marché de Bunia, où il vendait des haricots 8 

et d'autres biens aux forces armées présentes à Bunia à l'époque et il a travaillé dans 9 

de petites entreprises commerciales, notamment dans des activités, y compris la 10 

vente de l'or.  11 

Parallèlement, il s'est impliqué dans des activités politiques. En 1990, il a joint un 12 

parti politique : l'Union pour la Démocratie et le Progrès social.  13 

En 1999, il a été élu membre de l'assemblée provinciale en Ituri. Thomas Lubanga 14 

Dyilo était animé d'une mission ; il voulait un pouvoir politique et il voulait une 15 

armée sur laquelle construire son pouvoir.  16 

Les éléments de preuve vont permettre de montrer comment il a pu associer son 17 

talent en tant qu'homme éduqué en tant que commerçant et comment il a utilisé ses 18 

connexions, la loyauté de l'élite gegere, tout en portant atteinte aux familles gegere 19 

en même temps et comment il a, de manière délibérée et prudente, déterminé les 20 

méthodes les plus avisées pour construire son pouvoir en recrutant des enfants 21 

comme soldats, en changeant d'alliances quand c'était nécessaire, en essayant de 22 

jouer avec la communauté internationale.  23 

Il a prétendu qu'il était loyal au Rassemblement Congolais lorsqu'ils étaient au 24 

pouvoir et en fait, il était en train de comploter contre eux en même temps.  25 
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Il a annoncé des programmes de pacification et il envoyait ses troupes tuer tous les 1 

Lendu en même temps. Il a promis de démobiliser les enfants-soldats et il les 2 

recrutait en même temps. Les éléments de preuve montreront que, pendant toute la 3 

période considérée, visée dans les charges, il était... il assurait le contrôle total de son 4 

groupe ; ceux qui étaient contre lui devaient partir.  5 

Monsieur le Président, Madame, Monsieur les juges permettez-moi tout brièvement 6 

de vous dire comment tout cela a pu exister et pourquoi Thomas Lubanga Dyilo... et 7 

comment sa carrière politique et militaire a pu se construire sur l'utilisation 8 

d'enfants-soldats.  9 

Lors de l'été 2000, le Rassemblement Congolais, qui à l'époque contrôlait l'Ituri et les 10 

Kivu, a commencé à exclure des commandants hema de son armée ; les 11 

commandants hema, y compris tous les coauteurs de Lubanga, ont donc organisé 12 

une mutinerie.  13 

La plupart des soldats sous la direction des mutins hema, étaient des enfants ; le 14 

Rassemblement Congolais a demandé le soutien de l'armée ougandaise ; les parents 15 

des enfants ont envoyé une lettre en date du 27 juillet 2000 dans laquelle elles se 16 

plaignaient auprès... dans laquelle elles se plaignaient auprès des autorités 17 

ougandaises.  18 

Lubanga, un chef hema, éduqué, qui était à l'époque un membre mineur de 19 

l'assemblée de l'Ituri, a saisi l'occasion. Il s'est porté volontaire pour se rendre à 20 

Kampala pour régler le problème. Il a impressionné les officiels ougandais et il a 21 

commencé à développer l'idée de créer un parti politique.  22 

Les officiels ougandais lui ont fourni... lui ont offert de lui fournir une formation 23 

ainsi qu'à ses sympathisants ; il a donc saisi cette occasion. Il a donc déterminé 24 

d'envoyer... Il est parti pour constituer la formation à Kyankwanzi en Ouganda, non  25 
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seulement les enfants mutins, mais tout soldat sur lesquels il a pu mettre la main.  1 

La maison de Lubanga est devenue un centre de dépistage à travers lequel le 2 

recrutement et le transport d'enfants se faisait, et notamment des enfants hema, et en 3 

particulier gegere, à différents camps en Ouganda et en RDC.  4 

En résumé, Lubanga a saisi l'occasion de cette mutinerie hema pour établir une 5 

alliance politique avec des officiels ougandais et à construire au sein même du 6 

Rassemblement Congolais, une armée qui devait lui être loyale et à lui seul.  7 

Lubanga allait donc, maintenant, se servir comme base de sa propre armée. Comme 8 

je l'ai mentionné précédemment, Monsieur le Président, en avril 2002, Lubanga a 9 

coupé tout lien avec le Rassemblement Congolais et il a retenu les soldats hema et 10 

d'autres pour créer l'armée de l'UPC.  11 

Immédiatement, ils se sont retrouvés dans des confrontations violentes contre le 12 

Rassemblement Congolais.  13 

Même après son arrestation à Kampala et même après sa détention à Kinshasa, de 14 

juin à la fin août 2002, il a maintenu la capacité de gérer son mouvement, y compris 15 

le recrutement.  16 

Le 9 août 2002, les milices de Lubanga ont lancé une offensive contre le 17 

Rassemblement Congolais et, à partir de ce moment-là, l'UPC a contrôlé Bunia.  18 

Le 13 août 2002 Lubanga, à partir de sa cellule à Kinshasa, a rendu une déclaration 19 

dans laquelle il expliquait que son groupe et je cite : « contrôlait parfaitement la 20 

situation à cet endroit. » Il ajoutait qu'ils allaient poursuivre un programme de 21 

pacification en Ituri et demander l'établissement d'un tribunal pénal international 22 

pour mener des enquêtes sur les massacres commis en Ituri. Avec l'autorisation du 23 

gouvernement de la RDC, Lubanga a pu, de manière provisoire, retourner à Bunia le 24 

28 août et à reprendre le leadership de l'UPC. Il était accompagné par le ministre  25 
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congolais des droits de l'homme, mais ses sympathisants détenus devaient rester en 1 

détention à Kinshasa. Comme à son habitude, Lubanga a traité la situation de 2 

manière violente et très rapide avec beaucoup de ruse. Ses commandants ont pris le 3 

ministre comme otage, ils ont exigé que Lubanga soit autorisé à demeurer en Ituri et 4 

que ses neuf associés soient libérés en échange de la libération du ministre. Le 5 

1er septembre 2002 cet accord a donc été conclu. Le 3 septembre 2002, Lubanga a été 6 

nommé Président de l'UPC. Ses premiers décrets écrits en tant que Président 7 

mentionnaient particulièrement que la défense… les questions de défense et de 8 

sécurité émaneraient de lui, notamment la présidence de l'UPC. À partir de là, 9 

Lubanga exerçait un contrôle total et ne tolérait pas la moindre, je cite : « la moindre 10 

contestation de son autorité. » Fin de citation.   11 

C'est ce qui est arrivé, Monsieur le Président, au chef Kahwa, ministre de la Défense 12 

qui a été limogé, dégradé, parce qu'il avait osé s'en prendre à Lubanga. Il a donc 13 

quitté l'UPC. Il a été créé son propre mouvement, le PUSIC. Le 13 août 2003, le 14 

dernier jour dans le cadre de la période considérée et citée dans les charges, Lubanga 15 

était toujours le Président de l'UPC.  16 

Monsieur le Président, Madame, Monsieur le juge, Thomas Lubanga était au courant 17 

des crimes commis. Thomas Lubanga avait le contrôle de son groupe. Il ordonnait et 18 

supervisait le recrutement d'enfants-soldats dans sa milice. Bosco Ntaganda et 19 

d'autres coauteurs partageaient ses intentions.  20 

Un élément de preuve, Monsieur le Président, va sortir du lot. La Cour va entendre 21 

Lubanga lui-même s'adresser aux enfants-soldats, leur expliquant le rôle de Bosco 22 

Ntaganda, confirmant la structure hiérarchique. Dans la vidéo qui montre cela, la 23 

visite qu'il a rendue au camp de formation de Rwampara, je voudrais le citer, si vous 24 

le permettez : « Je suis Thomas Lubanga, le Président de notre parti, l'UPC. Vous  25 
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avez l'habitude de vous adresser à nos commandants qui nous aident dans ce travail 1 

de la formation et qui constituent tous les jours l'armée. Je suis avec eux tout le 2 

temps, mais il y a beaucoup de travail. Continuez votre formation. Nous vous 3 

surveillons tout le temps, nous avons un œil sur vous tout le temps. Vous avez dit, il 4 

y a quelques instants, que le commandant des opérations, Bosco, vous rendait visite 5 

régulièrement ; si vous avez des problèmes, dites-le lui et les informations seront 6 

retransmises au plus haut niveau. Étant donné qu'il est un responsable important de 7 

notre armée, les FPLC, ce que nous faisons, nous le faisons avec vous ; ce que nous 8 

faisons, c'est de construire une armée. Je vous souhaite beaucoup de courage dans 9 

votre formation. Persévérez et demain vous serez là, debout, en possession d'une 10 

arme et d'un uniforme. » Et là, je cite Thomas Lubanga Dyilo.  11 

Les éléments de preuve montreront que la campagne de grande envergure de 12 

recrutement entreprise par le groupe de Lubanga n'aurait pas pu voir le jour sans les 13 

instructions ni l'approbation de Lubanga. Tous les éléments de preuve que le 14 

Procureur vous soumettra permettront de montrer que Lubanga exerçait un contrôle 15 

complet sur son groupe et que le recrutement était pour lui une activité principale.  16 

Les éléments de preuve montreront qu'il a organisé des campagnes de recrutement 17 

et qu'il avait envoyé des émissaires à Bunia et dans les environs, pour persuader ou 18 

pour obliger les familles hema à envoyer leurs enfants pour rejoindre ce groupe. Des 19 

preuves littérales que  nous allons verser vont vous permettre de montrer qu'en 20 

décembre 2002, des comités de paix de la région de l'Ituri ont coopéré avec le groupe 21 

de Lubanga pour mener des campagnes au sein des jeunes visant à une intégration 22 

massive au sein de sa milice.  23 

Le Procureur montrera des éléments de preuve qui montrent que Lubanga lui-même 24 

a, de manière publique, décrété que chaque famille hema doit soutenir ses efforts  25 
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militaires en mettant un enfant à sa disposition.  1 

Un témoin montrera que Lubanga a donné l'ordre de recruter, et je cite : « Tous ceux 2 

qu'ils peuvent trouver. » 3 

Les éléments de preuve montreront que les ordres de Lubanga visant à recruter des 4 

enfants n'ont pas établi un âge minimum ; le critère était la possibilité de porter une 5 

arme.  6 

Les commandants ont instruit les enfants à recruter d'autres enfants, même s'ils 7 

étaient petits, tant qu'ils peuvent porter une arme.  8 

Les éléments de preuve montreront également qu'un grand nombre de ces 9 

personnes recrutées avaient moins de 15 ans et que Lubanga le savait. Lubanga a 10 

établi des camps militaires de formation et a rendu visite à ces camps pour préparer 11 

ces enfants recrutés au combat.  12 

Lubanga envoyait des enfants-soldats tous les jours dans son organisation ; il était de 13 

manière régulière en présence de soldats qui étaient sous son commandement et qui, 14 

de toute évidence, avaient moins de 15 ans. Lubanga et ses commandants supérieurs 15 

utilisaient des enfants-soldats de moins de 15 ans pour assurer la sécurité des 16 

bâtiments et du personnel ; leur sécurité.  17 

Vous verrez, Monsieur le Président, lorsque le Procureur établira sa thèse, des vidéos 18 

qui montrent comment ces jeunes enfants qui étaient utilisés comme garde du corps 19 

étaient jeunes. Vous entendrez des éléments de preuve selon lesquels Lubanga se 20 

servait d'enfants pour garder sa résidence, ainsi que les points de contrôle qui 21 

menaient à sa maison ; des preuves éclatantes du fait qu’il était au courant du 22 

recrutement et de l'utilisation d'enfants-soldats au sein de son groupe sont des 23 

ordres pour démobiliser les enfants-soldats. Le Procureur va montrer au moins trois 24 

documents, trois documents qui ont été signés par Lubanga dans le but de  25 
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démobiliser des enfants-soldats dans son groupe. Ces ordres seuls, Monsieur le 1 

Président, montrent que Lubanga savait que ces enfants étaient des soldats au sein 2 

de son armée et qu'il savait que le recrutement et que l'utilisation d'enfants-soldats 3 

étaient interdits.  4 

Le Procureur va montrer... va produire un décret en date du 21 octobre 2002 et 5 

adressé au chef d'état-major des FPLC ; décret dans lequel Lubanga déclare que, 6 

contrairement à l'idéologie officielle du mouvement, la pratique de l’enrôlement de 7 

mineurs des deux sexes s’est développé au sein des rangs du mouvement. Il ajoute 8 

qu'il a de manière formelle interdit une telle pratique et que des accords… 9 

conformément à un accord qu'il avait déjà pris avec l'ONG SOS Grands Lacs.  10 

Le 1er juin 2003, Lubanga a rendu un décret ordonnant la démobilisation de toute 11 

personne de moins de 18 ans appartenant à son groupe ; le décret indique que cela 12 

est fait en tenant compte de la volonté de la communauté internationale visant à 13 

poursuivre son programme de démobilisation et de réinsertion d'enfants-soldats ; un 14 

programme soutenu par des ONG telles que Save the Children et SOS Grands Lacs.  15 

Cependant, le Procureur présentera des éléments de preuve qui montrent que ses 16 

ordres n’ont jamais, en fait, été mis en œuvre. Le Procureur va présenter des 17 

éléments de preuve qui démontrent  que ces ordres visant à démobiliser des  18 

enfants-soldats avaient été rendus essentiellement pour apaiser la communauté 19 

internationale pendant que Lubanga continuait à recruter des enfants. Ses ordres 20 

traduisent sa tentative qui vise à induire la communauté internationale en erreur. 21 

Deux semaines après son deuxième ordre de démobilisation allégué, il a rendu visite 22 

à l'un de ses camps de formation où il encourageait les enfants à apprendre à se 23 

battre ; deux semaines seulement après cela. Lubanga savait que les organisations 24 

internationales étaient au courant et supervisaient ses efforts de recrutement.  25 
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En 2001, l'UNICEF et l'ONG locale, SOS Grands Lacs a trouvé les enfants-soldats que 1 

Lubanga avait envoyés pour suivre une formation en Ouganda.  2 

Les communautés locales et internationales ont soutenu l'initiative visant à les 3 

rapatrier. 163 enfants ont été démobilisés et réintégrés au sein de leur famille. Suite, 4 

à cette initiative les plans de Lubanga auraient pu être sérieusement contrariés. 5 

Cependant, Monsieur le Président, le Procureur va montrer des éléments de preuve 6 

qui établissent qu'en 2003 Lubanga a recruté à nouveau 130 de ces 163 enfants qui 7 

avaient été démobilisés par l'UNICEF et par SOS Grands Lacs, et les a envoyés dans 8 

des unités de combat.  9 

Le Procureur va montrer également que Lubanga était personnellement informé par 10 

différents responsables d'ONG qu'il y avait des enfants-soldats au sein de sa milice 11 

et a reconnu devant ses officiels sa pratique d'utilisation d'enfants-soldats.  12 

Tout particulièrement, Monsieur le Président, vous allez entendre des éléments de 13 

preuve portant sur ce qui est advenu à un pasteur qui est un militant des droits de 14 

l'homme en Ituri. Ce pasteur a contacté Lubanga à plusieurs reprises pour exprimer 15 

sa préoccupation concernant l'utilisation d'enfants de moins de 18 ans. Il l'a fait en 16 

janvier 2002, en octobre 2002 et en novembre 2002. La première fois, Lubanga a 17 

répondu en disant qu'il devait discuter de cette question, et je cite : « avec sa 18 

hiérarchie», ajoutant que c'était une façon d'occuper des enfants qui traînaient dans 19 

les rues. La deuxième fois, Lubanga a dit qu'il discuterait de cette question avec, et je 20 

cite : « ses collaborateurs », mais que ce serait quelque chose de difficile, dit-il, parce 21 

que les enfants, en fait, ont fini par aimer leur travail. Ce sont ses mots.  22 

La troisième fois, Lubanga l'a accusé — notamment ce pasteur — d'essayer de 23 

démobiliser les enfants, et je cite : « nécessaires » pour défendre la communauté 24 

hema contre les attaques lendu. Et en plus, il a menacé en disant que cette fois il le  25 
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laissait partir, mais qu'il devrait se considérer comme étant averti. Quelques jours 1 

plus tard, le pasteur, un assistant de Lubanga, a reçu comme information… a donné 2 

l'information au pasteur selon laquelle il devrait arrêter de démobiliser des 3 

enfants-soldats, sinon, il risquait de se faire tuer. 4 

En résumé, Monsieur le Président, les ordres de recrutement et ces faux ordres émis 5 

par Lubanga visant à démobiliser des enfants-soldats sont des éléments de preuve 6 

concluants permettant d'établir la connaissance de Lubanga de la pratique de 7 

recrutement et de l'utilisation d'enfants en tant que soldats.  8 

Monsieur le Président, Madame, Monsieur le juge, permettez-moi à présent avec 9 

votre permission de donner la parole au Procureur qui va parler de la nature des 10 

éléments de preuve et qui va conclure cette déclaration.  11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FULFORD (interprétation de l'anglais) : Je vous remercie, 12 

Madame Bensouda. M. Moreno-Ocampo vous avez la parole.  13 

L'INTERPRÈTE : Le micro du Procureur n'est pas allumé.  14 

M. MORENO-OCAMPO (interprétation de l'anglais) : (Intervention non interprétée). 15 

L'INTERPRÈTE : Le micro du Procureur n'est pas allumé, s'il vous plaît.  16 

M. MORENO-OCAMPO (interprétation de l'anglais) : Le Procureur va vous présenter 17 

des éléments de preuve concernant 30 témoignages oraux et cela va inclure ceux qui 18 

ont, de manière régulière, rencontré Thomas Lubanga et qui, en tant que coauteurs 19 

ont participé à toute cette activité et qui exerçaient des positions suffisamment 20 

importantes pour être informés des activités quotidiennes exercées  par le groupe de 21 

Lubanga. Le Procureur va également présenter quelques-uns des 1 671 documents à 22 

charge qui ont été divulgués en la présente affaire. Un grand nombre de ces 23 

documents ont été écrits à l'époque des faits et émanent du groupe de Lubanga. Un 24 

grand nombre de ces documents sont, soit signés par Lubanga ou adressés en copie à  25 
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Lubanga lui-même. Nous allons présenter des vidéos à cet effet.  1 

En outre, nous citerons neuf anciens enfants-soldats à comparaître. En ce qui 2 

concerne ces enfants-témoins, je voudrais faire quelques observations. Les neuf 3 

anciens enfants-soldats que vous allez voir présents dans ce prétoire sont des 4 

personnes remarquables. Nous sommes impressionnés par la manière dont ils 5 

ont... qu'ils ont et qu’ils continuent à surmonter l'adversité qu'ils ont vécue. Un 6 

grand nombre d'entre eux ont très récemment fini de passer leurs examens au lycée. 7 

Et cependant, même ces neuf enfants éprouvent toujours des difficultés à relater ce 8 

qui leur est advenu.  9 

Même ces neuf enfants souhaiteraient ne pas même parler des événements dans les 10 

détails de ce qu'ils ont pu voir et de ce qu'ils ont pu faire. Le fait de déposer va les 11 

obliger à revivre des expériences traumatisantes. Ils éprouvent une profonde honte 12 

et ils souhaiteraient pouvoir ignorer... oublier complètement ces événements.  13 

Ces témoins, Monsieur le Président, sont des témoins vulnérables ; je ne vais pas 14 

m'étendre plus longtemps sur cela. La Cour site à comparaître deux experts témoins 15 

qui vont expliquer les difficultés que ces enfants éprouvent et comment ces enfants 16 

témoins courent toujours un risque de subir à nouveau un harcèlement. Pour chacun 17 

d'entre eux, c'est la première fois qu'ils seront présents dans un prétoire ; et c'est la 18 

première fois qu'ils seront dans un pays différent, loin de leur communauté.  19 

Ces environs peu familiers, le temps, etc., la formalité de la procédure, tout cela, 20 

associé au traumatisme qu'ils ont déjà connu dans leur courte vie, rend la 21 

perspective de déposer en salle d'audience plutôt angoissante. Tous ces facteurs 22 

jouent... constituent un véritable défi pour les parties. Les représentants légaux et la 23 

Chambre qui doivent s'assurer que le processus de témoignage ne constitue pas un 24 

nouveau traumatisme pour eux. Le Procureur est prêt à demander l'application de  25 
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mesures spéciales, conformément à la règle 88 du Règlement de procédure et de 1 

preuve, lorsque le cas échéant ; et nous sommes certains que la Cour permettra la 2 

mise en œuvre de telles mesures le cas échéant.  3 

Monsieur le Président, Madame, Monsieur le juge, au moment du prononcé des 4 

peines, si la Chambre venait à conclure que les charges ont été prouvées, le 5 

Procureur analysera les circonstances individuelles qui entourent l'accusé.  6 

Cependant, je voudrais informer la Défense que le Procureur prévoit de demander 7 

l'application de peines sévères, très sévères, peines proches de la peine maximum.  8 

Le Procureur estime que les crimes les plus graves poursuivis par la Cour, pour 9 

lesquels il y a deux... des centaines et des milliers de victimes, méritent l'application 10 

de peines très lourdes. En la présente affaire, l'accusé a volé l'enfance de ces enfants 11 

en les obligeant à commettre des crimes et des... des crimes de viols et de vols. Ces 12 

enfants n'ont pas eu la possibilité de se développer en êtres humains capables de 13 

prendre ses propres décisions.  14 

En tant que Procureur, j'ai le mandat de tenir compte des souffrances endurées par 15 

ces victimes. Je vais écouter les enfants pour évaluer la peine appropriée qui devra 16 

s'appliquer concernant Lubanga. Je me souviens de la déclaration faite par l'un des 17 

témoins... l'un des enfants à l'un de nos enquêteurs. « Je rêvais tout le temps et je 18 

pensais à toutes ces choses... à toutes les choses que j'ai pu faire. Je pensais tout le 19 

temps à tuer des gens. Toutes ces pensées me reviennent à l'esprit. » Maintenant, le 20 

sentiment de complicité, de honte vont hanter ces enfants pour le reste de leur vie.  21 

Les souffrances passées, les souffrances actuelles et le reste des souffrances infligées 22 

par Lubanga, constitueront... tout cela constituera un facteur aggravant. Lubanga n'a 23 

pas affecté seulement un enfant, il a affecté toute une génération. Et tout cela doit 24 

être conclu comme étant un facteur aggravant dans la fixation de sa peine s'il est  25 
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condamné.  1 

Le Statut de Rome soutenu par 108 États et soutenu par un nombre important de 2 

citoyens de par le monde, ce Statut m'a donné le mandat, je dois poursuivre les 3 

auteurs des crimes les plus graves aux yeux de la communauté internationale, afin 4 

de mettre un terme à l'impunité et à contribuer à la prévention de crimes futurs, des 5 

crimes tels que ceux commis par Thomas Lubanga.  6 

Thomas Lubanga savait parfaitement ce qu'il faisait, il le savait si bien que de 7 

manière consciente, il a essayé d'induire en erreur et d'apaiser la communauté 8 

internationale en émettant des ordres de démobilisation sur papier, tout en 9 

contenant... tout en continuant à recruter des enfants-soldats. Il savait qu'il 10 

commettait un crime, pas simplement contre sa propre communauté gegere et hema 11 

et pas contre le droit national, il savait qu’il contrevenait au droit fondamental établi 12 

par le monde visant à protéger ceux qui ont moins de pouvoir, notamment les petits 13 

enfants.  14 

Thomas Lubanga doit apprendre qu'il ne peut se soustraire au Statut de Rome. Les 15 

enfants ne sont pas des soldats. La peine de Thomas Lubanga, ainsi que sa 16 

condamnation doit permettre de transmettre un message bien clair, l'ère de 17 

l'impunité a pris fin. Je vous remercie.  18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FULFORD (interprétation de l'anglais) : Merci beaucoup, 19 

Monsieur Moreno-Ocampo. Maître Bapita ou Maître Massidda. Non, je m'adressais à 20 

Me Bapita, mais je vois, Maître Massidda, que vous êtes debout.  21 

Mme MASSIDDA (interprétation de l’anglais) : Bonjour. Je vais commencer par une 22 

introduction et puis mes… mon collègue, Me Diakiese poursuivra. Ce qui nous 23 

amènera au déjeuner à peu près. Nous terminons à 12 h — si je ne m'abuse.  24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FULFORD (interprétation de l'anglais) : Maître Massidda,  25 
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revenons en arrière un instant. Je demandais dans quel ordre allait se dérouler les 1 

choses ; donc, vous commencez et c'est quelque chose qui a été concerté entre tous 2 

les représentants des victimes ?  3 

Mme MASSIDDA (interprétation de l'anglais) : (Début de l’intervention non interprétée)… 4 

Me Diakiese, Me Kabongo et Me Walleyn. 5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FULFORD (interprétation de l'anglais) : Maître Bapita, 6 

avez-vous quelque chose à dire sur cet ordre ?  7 

Me BAPITA : Il y a une modification compte tenu de l’absence de Me Luc… de  8 

Me Mulenda, on a dû rectifier l’ordre de présentation. Donc, Mme Paolina commence 9 

en premier, suivie de Joseph Keta, suivi de Hervé Diakiese, j’interviens en quatrième 10 

position, Paul en cinquième — Paul Kabongo —, Jean-Chrysostome en sixième, Luc 11 

va clôturer — parce qu'ils sont dans la même équipe que Me Mulenda —, et donc il 12 

va reprendre également sa présentation.  13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FULFORD (interprétation de l'anglais) : Merci beaucoup. 14 

Est-ce que vous pouvez commencer ? Mais rappelez-vous bien qu'à 12 h nous 15 

devons terminer. Donc, voyez à quel moment, effectivement, nous pouvons 16 

interrompre, pour que nous puissions garantir une pause aux sténotypistes et aux 17 

interprètes.  18 

Mme MASSIDDA (interprétation de l'anglais) : Je crois que mon introduction ne durera 19 

pas plus de 15 minutes, donc je suis sure que nous pourrons effectivement respecter 20 

cette pause à midi.  21 

(Intervention en français), Monsieur le Président, Madame et Monsieur le juge, c'est 22 

avec émotion que nous prenons la parole aujourd'hui pour donner voix aux victimes 23 

devant le premier procès de la Cour pénale internationale.  24 

En effet, les crimes punis par le droit international pénal engendrent un nombre très  25 
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élevé de victimes : plus de 5 millions de juifs ont été exterminés au cours de la 1 

seconde guerre mondiale ; au Rwanda, en l'espace de 100 jours en 1914 (sic) le 2 

génocide a fait 800 (sic) morts ; à Srebrenica, en juillet 1995, entre 7 000 et 3 

8 000 hommes, musulmans de Bosnie, ont été tués de manière systématique.  4 

En République démocratique du Congo, comme le disait tout à l’heure le Bureau du 5 

Procureur, le conflit a été à l'origine de millions de morts parmi des personnes 6 

civiles, alors que des milliers de personnes ont (sic) également déplacées à l'intérieur 7 

de leur pays ou ailleurs.  8 

Pourtant, et pour longtemps les victimes ont été considérées comme de simples 9 

témoins. 10 

Au lendemain de la Seconde guerre mondiale, les tribunaux militaires de 11 

Nuremberg et de Tokyo n'ont jamais considéré le sort des victimes, sauf au travers la 12 

répression des crimes dont elles avaient souffert.  13 

Les traités de droit international humanitaire, notamment les quatre conventions de 14 

Genève de 1949 et les deux protocoles additionnels de 1977 prévoient qu'il y a lieu 15 

de sanctionner pénalement ceux qui en violent les prescriptions, mais ne prévoient 16 

pas de droit à l'indemnisation pour les victimes ; ils ne connaissent pas non plus le 17 

droit des victimes de provoquer des poursuites judiciaires contre les auteurs des 18 

crimes de guerre, d'intervenir dans la procédure relative à la question de la 19 

culpabilité, ou d'obtenir réparation. Ce sont les conventions relatives aux droits de 20 

l'homme et l'évolution de la pensée en matière de droits de l'homme en général qui 21 

ont, progressivement, fait pénétrer dans le droit international l'idée que les victimes 22 

disposent d'un droit individuel à la justice et a l'indemnisation de leur préjudice.  23 

Ainsi, le Pacte international relatif aux droits civils politiques et certaines 24 

conventions régionales reconnaissent le droit de pétition et d'indemnisation aux  25 

ICC-01/04-01/06-T-107-ENG ET WT 26-01-2009  36/71  SZ T



 37 

victimes dont les droits fondamentaux ont été violés.  1 

La reconnaissance internationale des droits des victimes a franchi un pas décisif 2 

grâce à l'adoption de la Déclaration des principes fondamentaux de justice relatifs 3 

aux victimes et de la criminalité, aux victimes d'abus de pouvoir adoptée par 4 

l'assemblée des Nations Unies le 29 novembre 1985.  5 

Cette déclaration, première de son genre, donne un aperçu général des droits des 6 

victimes : droit de pétition, droit à la dignité et à la réhabilitation, à la restitution des 7 

biens et à l'indemnisation, à l'assistance médicale, psychologique et sociale.  8 

Cependant, lors de la création des tribunaux pénaux internationaux pour 9 

l’ex-Yougoslavie et pour le Rwanda, les victimes ont été quelque peu oubliées. Il 10 

aura fallu attendre l'adoption du Statut de Rome pour placer les victimes au cœur 11 

même de la justice pénale internationale.  12 

Désormais, une place prépondérante est accordée aux droits et aux intérêts des 13 

victimes qui peuvent participer à la procédure et demander la réparation du 14 

préjudice qu'elles ont subi.  15 

Mais pourquoi, Monsieur le Président, Madame et Monsieur les juges, pourquoi les 16 

victimes souhaitent participer aux procédures ? Avant d'expliquer les raisons de leur 17 

participation, il est important de vous présenter les victimes que nous représentons.  18 

Il s'agit principalement d'enfants-soldats recrutés à un âge si jeune, parfois même 19 

au-dessous de 10 ans, que l'on ne peut même pas raisonnablement les imaginer 20 

portant un uniforme et des armes. Il s'agit également, pour certaines d'entre elles, de 21 

leurs parents. Ces enfants ont été recrutés pour participer activement aux hostilités 22 

menées par l'Union Patriotique Congolaise entre septembre 2002 et août 2003. Ils 23 

constituent, il est vrai, un groupe hétérogène au regard du droit international pénal.  24 

Ils sont victimes du crime — consistant à enrôler des enfants de moins de 15 ans  25 
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dans des groupes armés et à les faire participer activement aux hostilités — tel que 1 

puni par l'article 8 du Statut de Rome.  2 

Certains diront que ce premier procès historique devant la Cour pénale 3 

internationale qui s'ouvre aujourd'hui concerne un crime mineur. Ce n'est pas notre 4 

avis. Ce n'est pas l'avis des victimes que nous représentons. Ce crime est un crime 5 

extrêmement grave dont la gravité est accentuée par le fait qu'il touche des enfants. 6 

Mais l'hétérogénéité du groupe formé par les victimes que nous présentons ne doit 7 

pas faire oublier la spécificité attachée à chaque cas individuel.  8 

En effet, si toutes les victimes ont subi des violences physiques et psychologiques et 9 

portent encore aujourd'hui les traces de ces dommages moraux comme en autant de 10 

stigmatisations, des particularités se font jour, en particulier les filles ont subi des 11 

violences sexuelles pouvant aller jusqu'à l'esclavage sexuel.  12 

En République démocratique du Congo, une fille qui a subi un viol est bien souvent 13 

personnellement déshonorée, et bien qu'elle ne soit en rien coupable, on considère 14 

généralement qu'elle couvre sa famille de honte.  15 

En conséquence, de nombreuses victimes ont peur de parler de cet aspect du 16 

préjudice qu'ils ont subi, mais des groupes qui travaillent avec des filles qui ont subi 17 

des violences sexuelles en République démocratique du Congo, des filles, anciens 18 

enfants-soldats en Ituri, décrivent la situation comme désespérée, affirmant que le 19 

viol est très répandu, même s'il est rarement évoqué.  20 

Ma consœur, Carine Bapita, reviendra sur ce point dans un moment. Les intérêts 21 

personnels des victimes dans les procédures de la Cour correspondent, notamment, 22 

au droit à la justice. Après avoir rencontré les victimes que nous représentons et en 23 

avoir écouté les récits des préjudices qu'elles ont subis, il va de soi que le droit à la 24 

justice est, en effet, l'une de leur préoccupation principale, pour ne pas dire leur  25 
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préoccupation centrale.  1 

Or, derrière la revendication de ce droit, semble se trouver une multitude de raisons 2 

évoquées par les victimes, raisons que je vais essayer de relayer le plus fidèlement 3 

possible et de partager avec vous aujourd'hui.  4 

Premièrement, le droit à la vérité semble être l'une de ces composantes. À cet égard 5 

l'intérêt central des victimes dans la détermination des faits, l'identification des 6 

personnes responsables et la déclaration de responsabilité est à la racine du droit à la 7 

vérité largement établi au bénéfice des victimes de violations sérieuses des droits de 8 

l'homme.  9 

Dans le processus de mise en œuvre de ce droit à travers les procédures pénales, les 10 

victimes ont un intérêt central à ce que l'issue de telles procédures apporte de la 11 

clarté au sujet de ce qui s'est effectivement passé.  12 

Les victimes sont des acteurs indépendants dans la procédure qui se déroule devant 13 

cette cour et leurs préoccupations diffèrent de celles du Bureau du Procureur.  14 

Leur position est celle de pouvoir contribuer à la recherche et à l'établissement de la 15 

vérité. Si la question de la culpabilité ou de l'innocence des personnes qui font l'objet 16 

de poursuites devant cette cour est malgré tout essentielle pour les victimes, c'est 17 

bien sous l'angle de l'établissement de la vérité.  18 

En d'autres mots, si l'identification, la poursuite et la punition des personnes qui 19 

sont à l'origine de leur victimisation revêt une importance cruciale pour les victimes, 20 

c'est que cela fait écho à un processus à travers lequel chacune d'entre elles est 21 

obligée de passer pour assurer sa convalescence suite aux préjudices qu'elle a subis.  22 

En effet, c'est aussi à travers ces mots formulés publiquement que les victimes 23 

peuvent se reconstruire ; des mots formulés non pas uniquement parce qu'elles 24 

seraient appelées à témoigner à la barre pour l'une ou l'autre des parties au procès,  25 
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mais simplement parce qu'elles ont acquis le droit de partager avec les juges chargés 1 

de juger la personne qu'elles identifient comme étant le principal responsable des 2 

souffrances subies, les faits vécus. Or, ce processus revêt d'une part une vertu 3 

cathartique et salutaire au niveau individuel, mais également une vertu réparatrice 4 

au niveau familial, sociétal et communautaire.  5 

D'autre part, ce processus s'inscrit dans un autre processus qui est celui de la lutte 6 

des victimes contre l'impunité, autre volet essentiel de la recherche de justice. C'est 7 

grâce à ce relais de vues et préoccupations dans les procédures de cette cour qu'à 8 

leur échelle individuelle, les victimes des crimes poursuivis participent à cette lutte.  9 

Ces démarches visent, en effet, à prévenir l'impunité des auteurs des crimes subis.  10 

La lutte contre une telle impunité semble, ainsi, bien faire partie du quotidien des 11 

victimes que nous représentons et être une composante essentielle de leur lutte 12 

quotidienne consistant aujourd'hui plus qu'à vivre, à survivre, à se reconstruire en 13 

tant qu'adultes alors même que leur enfance leur a été volée et niée.  14 

En définitive, Monsieur le Président, Madame et Monsieur les juges, la participation 15 

des victimes au procès contre M. Thomas Lubanga Dyilo permet de mettre en œuvre 16 

la lettre du préambule du Statut de Rome qui, non seulement, établit que je cite 17 

: « Au cours de ce siècle, des millions d'enfants, de femmes et d'hommes ont été 18 

victimes d'atrocités qui défient l'imagination et heurtent profondément la conscience 19 

humaine, mais également que les crimes les plus graves qui touchent l'ensemble de 20 

la communauté internationale ne sauraient rester impunis ».  21 

Cela conclut, Monsieur le Président, Madame et Monsieur les juges, l'introduction 22 

des déclarations liminaires des Représentants légaux des victimes que nous 23 

représentons. 24 

Je vous remercie. 25 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FULFORD (interprétation de l'anglais) : Merci beaucoup, 1 

Maître Massidda. Voilà, très bien. Vous avez parfaitement respecté le temps qui 2 

vous était imparti. Nous reprendrons à 13 h 30 et nous reprendrons avec les autres 3 

déclarations liminaires.  4 

(L'audience, suspendue à 11 h 58, est reprise à 13 h 31) 5 

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever. Veuillez vous asseoir.  6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FULFORD (interprétation de l'anglais) : Je crois que nous 7 

avons encore l'OPCV, Maître Massidda.  8 

Mme MASSIDDA (interprétation de l'anglais) : Non, j'ai terminé ma déclaration 9 

liminaire.  10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FULFORD (interprétation de l'anglais) : Très bien. Merci 11 

beaucoup.  12 

M. KETA : Monsieur le juge Président, Honorables juges, Monsieur le Procureur, 13 

Chers membres de la composition, Estimés confrères de la Défense, Chers confrères 14 

représentants légaux des victimes, Mesdames, Mesdemoiselles et Messieurs ; le 15 

recrutement volontaire, comme le recrutement forcé sont des crimes au regard du 16 

droit international pénal. Au nom des victimes que je représente, je vais parler 17 

devant cette auguste Chambre du recrutement forcé des enfants par les groupes 18 

armés en Ituri, comme stratégie militaire et phénomène social.  19 

En 1998, une guerre civile a éclaté en République démocratique du Congo à partir de 20 

sa partie orientale. L'Ituri, un district situé au nord-est de la RDC, avec 11 ethnies et 21 

plus de 5 millions d'habitants avait été le théâtre de conflits armés multiformes dans 22 

un contexte local et/ou international. C'est ainsi que des groupes armés, dont l'UPC, 23 

poursuivant des objectifs aux contours flous, sont nés en Ituri. Pour atteindre ces 24 

objectifs, il leur fallait mettre sur pied des stratégies militaires, notamment recruter,  25 
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enrôler, utiliser des enfants dans des hostilités, c'est-à-dire les enfants âgés de moins 1 

de 15 ans. L'astuce consistait à avoir parmi les commandants recruteurs une 2 

personne originaire de la localité cible.  3 

Je représente dans la présente affaire 47 victimes, dont 46 personnes physiques et 4 

une personne morale. Les personnes physiques sont des enfants agissant, soit à titre 5 

personnel, soit par leur tuteur. La personne physique adulte est une victime 6 

d'attaques ; il s'agit du responsable d'une école d'enfants. Il y a une particularité dans 7 

la représentation de mes clients, c'est le fait que la majorité soit constituée d'écoliers 8 

dont l'école avait été le lieu du recrutement forcé et dont le directeur qui avait tenté 9 

d'empêcher ce fait criminel ait été lui-même victime en subissant des coups ayant 10 

entraîné des blessures.  11 

Toutefois, parmi ces victimes, il y en a qui avaient été recrutées de force sur des lieux 12 

publics, comme le marché et aux alentours des églises. Le recrutement forcé des 13 

enfants comme stratégie militaire, les groupes armés en Ituri, dont l'UPC, ont été 14 

créés vers 2001 ; il fallait des ressources humaines, plus particulièrement des enfants. 15 

Pourquoi des enfants ? Parce que ce sont des êtres dociles, plus enclins à exécuter 16 

des ordres de leurs chefs et guidés par ce que le philosophe Kant qualifie d'éthique 17 

de conviction.  18 

Ndrele dans le territoire de Mahagi, en Ituri fut une localité cible de recrutement 19 

forcé d'enfants par différents groupes armés dont l'UPC et le FNI. En effet, il est situé 20 

à 15 kilomètre de Kpandroma, qui est l’ancien état-major du FNI, et à plus ou moins 21 

60 kilomètres de certains camps d'entraînement de l'UPC, en l'occurence le camp de 22 

Bule.  23 

Cette localité fut donc un lieu de prédilection pour le recrutement forcé des enfants, 24 

avec deux centres de transit où les enfants recrutés étaient regroupés avant d'être  25 
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acheminés vers le camp d'entraînement, notamment le camp de Bule. Le recrutement 1 

forcé se faisait par enlèvement, et en cas de résistance il y avait des sévices. Le 2 

recrutement forcé comme phénomène social — il s'agit en fait des conséquences de 3 

ces recrutements forcés —, je disais donc, les enfants recrutés de force étaient des 4 

écoliers en bas âge. Ces enfants avaient interrompu leurs études. Cette interruption 5 

avait entraîné des retards dans leurs études. En outre, certains enfants, du fait des 6 

traumatismes, ont continuellement des cauchemars. Enfin, ces enfants sont à tort, 7 

parce qu’irresponsables, rejetés par leur famille respective, voire la société de toute 8 

leur localité.  9 

La personne physique adulte reconnue victime dans la présente cause, c'est un 10 

directeur de l'école d'enfants et, présentement, il n'est jamais parvenu à trouver les 11 

ressources nécessaires à la reconstruction de cette école. En plus, les blessures au 12 

niveau de sa tête ont provoqué des traumatismes qui perdurent. L'école, qui a été 13 

reconnue également dans la présente cause, structure nécessaire pour l'éducation des 14 

enfants, n'a jamais été reconstruite.  15 

En guise de conclusion, à la question de savoir si devant la Cour pénale 16 

internationale mes clients peuvent être considérés comme auteurs ou victimes des 17 

crimes, on répondra par : en tant qu'auteurs, non, parce qu'au moment des fait, ils 18 

étaient mineurs. Ils jouissaient également de la clause d'exonération des 19 

responsabilités pénales, selon les textes internationaux, et ceux régissant la CPI, en 20 

particulier.  21 

À la question de savoir si mes clients sont des victimes, on répondra par, oui, parce 22 

que le seul fait de procéder à leur recrutement forcé, alors qu'ils étaient âgés de 23 

moins de 15 ans, et de les faire participer aux hostilités constitue un crime 24 

international.  25 
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Ce que mes clients attendent de la Cour, c'est d'abord la reconnaissance de 1 

préjudices qu'ils ont subis. Ensuite, l'indemnisation et la réhabilitation. Et enfin, la 2 

protection afin d'éviter un nouveau recrutement.  3 

J'aurais ultérieurement l’opportunité de faire des observations concernant la nature 4 

et l'étendue des préjudices subis par mes clients. Je vous remercie. 5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FULFORD (interprétation de l'anglais) : Merci beaucoup, 6 

Monsieur Keta.  7 

Monsieur Diakiese. 8 

Me DIAKIESE : Monsieur le Président, votre Honneur, Honorables membres de la 9 

Chambre, qu'il nous soit permis, au nom des victimes que nous représentons, de 10 

relever en liminaire l'un des aspects les plus historique de ce procès. Ce procès est 11 

doublement historique : parce qu'il a lieu et parce qu'il a failli ne pas avoir lieu.  12 

Ce procès est d'abord historique parce que c'est le premier procès de la première 13 

affaire soumise à la compétence de la Cour, et au cours duquel les victimes prennent, 14 

pour la première fois, la parole pour exprimer leurs vues et préoccupations pour 15 

qu'à la fin, au-delà de tout doute raisonnable, la responsabilité pénale de l'accusé soit 16 

établie.  17 

Ce procès est encore plus historique parce qu'il a failli ne pas avoir lieu. Ce moment 18 

de vide procédural a été un moment de grand désarroi pour les victimes dans 19 

l'affaire Lubanga.  20 

Ce moment a coïncidé fâcheusement avec la recrudescence des violences à l'est de la 21 

République démocratique du Congo, particulièrement à Goma, Kiwandja et de 22 

nouveau en Ituri.  23 

Des noms, rendus tristement célèbres par les mandats d'arrêt du Procureur de la 24 

Cour, ont recommencé à défrayer la chronique de l'impunité et de la récidive sur les  25 
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théâtres d'opérations. Joseph Kony et son LRA, Bosco Ntaganda, alias le Terminator, 1 

a ressurgi, narguant allègrement la mise en garde faite à Laurent Nkunda sur les 2 

crimes qui sont en train d'être perpétrés à l'est du Congo, en contribuant ainsi à 3 

l'émergence de nouvelles victimes. L'on peut raisonnablement se permettre de croire 4 

que Bosco Ntaganda, qui a eu à collaborer avec l'accusé Lubanga, milite grandement 5 

pour que l'unique chef d'accusation qui avait été retenu contre lui soit accompagné 6 

de nouvelles charges pour rendre son mandat d'arrêt plus impressionnant.  7 

Pendant ce temps, les enfants, en plein abandon, se sont demandé si la Convention 8 

relative aux droits de l'enfant de 1989 avait été élaborée aussi pour eux. Ils se sont 9 

demandé si la Convention 182 de l'Organisation internationale du travail concernant 10 

l'interdiction des pires formes de travail des enfants, du 19 juin 1999, qui prohibe le 11 

recrutement forcé ou obligatoire des enfants en vue de leur utilisation dans des 12 

conflits armés les concernait aussi. Ils se sont demandé si la Cour pénale 13 

internationale était aussi leur Cour.  14 

Monsieur le Président, votre Honneur, Honorables membres de la Chambre, les 15 

victimes que je représente se retrouvaient, au moment des faits, dans la tranche d'âge 16 

de 9 à 13 ans.  17 

Une seule, parmi elles, est la mère de certaines autres victimes. Ces enfants ont été 18 

enlevés alors qu'ils revenaient des champs, enlevés alors qu'ils rentraient de l'école. 19 

Arrachés à leur mère, ils ont été initiés au maniement des armes et envoyés au 20 

combat. La raison majeure était la défense de leur communauté.  21 

Ce procès est l'occasion, pour les victimes, de connaître la vérité et d'avoir droit à la 22 

justice.  23 

La vérité sur les motifs réels qui ont prévalu pour qu'ils soient arrachés à leur famille 24 

et envoyés au combat et à la mort au nom d'une cause de défense de leur  25 
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communauté, alors qu'à ce jour, l'arrêt de la Cour internationale de justice du 19 1 

décembre 2005 sur les activités armées en République démocratique du Congo, des 2 

rapports indépendants émanant notamment des Nations Unies et des organisations 3 

non-gouvernementales attestent que le conflit en Ituri a été instrumentalisé pour le 4 

pillage des ressource de la République démocratique du Congo avec la complicité du 5 

Rwanda, de l'Ouganda et de certains acteurs locaux. 6 

La vérité pour savoir pourquoi, à ce jour, ils sont abandonnés à Bunia, Kasenyi et 7 

partout en Ituri, sans perspective d'avenir, sans possibilité de scolarité. Comment 8 

était-ce possible de leur acheter des armes, des munitions et des tenues militaires 9 

pour aller au front, alors qu'il n'y a pas d'argent pour leur acheter des stylos, 10 

uniformes et autres fournitures scolaires pour aller à l'école.  11 

Monsieur le Président, votre Honneur, Honorables membres de la Chambre, ces 12 

victimes ont droit à la justice afin que soit pris en compte ce qu'elles ont réellement 13 

vécu. Le mandat d'arrêt du Procureur ou la décision de confirmation des charges 14 

présentent, dans leur contenu, de manière impeccable, les charges qui pèsent sur 15 

l'accusé, mais aucun de ces documents ne pourrait vous faire entendre les pleurs de 16 

ces enfants pendant qu'ils étaient arrachés à leur famille, leurs angoisses pendant 17 

que les balles crépitaient au front, les cris de leurs frères, de leurs amis fauchés par 18 

les balles, leurs indécisions pendant que l'ordre d'avancer ou de décrocher était lancé 19 

ou simplement quand aucun ordre n'était donné parce qu'il n'y avait plus personne 20 

pour le faire et que les balles continuaient à pleuvoir. Cette mère, dont les entrailles 21 

frémissaient à chaque tir, à chaque nouvelle venant du front, ayant l'audace 22 

d'espérer que ses enfants victimes, et à la fois acteurs forcés de cette guerre, seraient 23 

épargnés.  24 

Monsieur le Président, votre Honneur, Honorables membres de la Chambre, ce  25 
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procès qui débute aujourd'hui prendra fin un jour, mais la guerre par laquelle sont 1 

passés ces enfants ne prendra plus jamais fin et ils la revivront chaque jour, chaque 2 

fois qu'ils se réveilleront la nuit des suites d'un cauchemar ; ils la revivront au son de 3 

chaque arme à feu qui crépite, à la vue de toute tenue militaire et ils sont encore en 4 

train de la revivre au cours de ce procès, s'ils ont évidemment la chance d'accéder à 5 

un poste téléviseur. S'ils ne sont pas chassés parce qu'ils sont devenus 6 

infréquentables, parce que plongés dans l'alcoolisme, dépendant des drogues que 7 

l'on mettait dans leur repas pour les rendre féroces et insensibles au danger.  8 

Monsieur le Président, votre Honneur, Honorables membres de la Chambre, 9 

lorsqu'un navire coule, la loi de sauvetage est simple : les femmes et les enfants 10 

d'abord.  11 

Lorsque des preneurs d'otages veulent manifester leur bonne foi, ils commencent par 12 

libérer les femmes et les enfants.  13 

Les femmes et les enfants ont été les otages des seigneurs de guerre de l'Ituri 14 

pendant que le navire de leur destinée coulait dans le sang ; les femmes d'abord 15 

pour être violées, les enfants d'abord pour être envoyés au combat quand il s'agissait 16 

de garçons et pour servir aussi d'esclaves sexuelles quand il s'agissait de filles. Ces 17 

victimes espèrent, respectueusement, que ces vues et préoccupations seront prises en 18 

compte au cours de ce procès.  19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FULFORD (interprétation de l'anglais) : Merci beaucoup, 20 

Maître Diakiese.  21 

Maître Bapita, maintenant.  22 

Me BAPITA : Monsieur le Président, Madame, Monsieur les juges, Honorables 23 

membres de la composition, les victimes que je représente dans cette procédure vous 24 

remercient de l'opportunité que vous leur donnez de faire une déclaration liminaire  25 
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après plus de deux ans d'attente d'ouverture du procès et surtout que c'est la 1 

première fois que les victimes participent pleinement dans un procès du droit pénal 2 

international.  3 

Monsieur le Président, Madame, Monsieur les juges, Honorables membres de la 4 

composition, le passé historique de la République démocratique du Congo démontre 5 

que l'infraction de recrutement d'enfants-soldats, l'enrôlement et la conscription sont 6 

une habitude prise au vu et au su de tous et cela, en toute impunité jusqu'à ce jour.  7 

Plusieurs groupes armés au sein de la République démocratique du Congo ont eu à 8 

pratiquer cela ; en passant par l'AFDL, le RCD, l'UPC, les FNI, le FRPI, le FPJC, le 9 

CNDP, le PARECO, le MLC et j'en passe et même les troupes alliées aux belligérants 10 

dont celles issues du Rwanda et de l'Ouganda s'y livrent ouvertement.  11 

En effet, la chronologie des événements politiques, les incidents et violations de 12 

droits humains à l'est de la République démocratique du Congo et particulièrement 13 

en Ituri le démontrent.  14 

Depuis janvier 1998, lors de la publication et la présentation du rapport sur la 15 

situation des droits humains en République démocratique du Congo, rapport se 16 

trouvant sous le document (E/CN.4/1998/65) soumis par le rapporteur spécial 17 

Garreton, à ce jour démontre que c'est une pratique régulière et pour laquelle les 18 

seigneurs de guerre estime qu'il n'y pas d'infraction ou sinon, c'est une infraction 19 

bénigne.  20 

Notre devoir, en tant que représentants légaux des victimes, victimes qui sont des 21 

enfants recrutés, enrôlés et engagés dans des hostilités au sein de l'UPC, n'est pas 22 

seulement de désigner le ou les coupables, mais aussi d'aider à trouver une solution 23 

pour mettre fin à cette pratique d'enrôlement d'enfants-soldats en République 24 

démocratique du Congo.  25 
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Pour ce faire, nous ne voulons pas revenir sur les actes criminels commis contre nos 1 

mandants par leurs bourreaux en reprenant le contexte de leur victimisation, mais il 2 

s'agit plutôt, pour nous, de regarder l'avenir et l'avenir dépendra aussi du jugement 3 

qui sera rendu à l'issue de l'examen des éléments de preuve du Procureur et de la 4 

Défense par votre Chambre.  5 

Parce qu'il y a victimes, il doit y avoir des responsables.  6 

C'est pourquoi nous devons soutenir nos victimes en leur donnant une voix aux fins 7 

d'exprimer ce qu'elles ont vécu, en expliquant le désarroi dans lequel elles se sont 8 

retrouvées, les mauvais traitements qu'elles ont subis et aussi le rejet dont elles font 9 

l'objet de la part de leur communauté.  10 

Les victimes que nous représentons ont dû subir un recrutement qui était, pour les 11 

unes, un engagement volontairement dû, entre autres, à des paramètres généralisés 12 

dont l'absence de services sociaux qui eut des conséquences pour les enfants non 13 

accompagnés ou orphelins très souvent à la recherche de la protection et de la 14 

nourriture.  15 

Par contre, pour les autres, ce recrutement fut involontaire, forcé, sans que les 16 

enfants concernés aient eu la moindre alternative.  17 

Forcé ou involontaire — forcé ou volontaire plutôt — le recrutement 18 

d'enfants-soldats est illégal et condamné par le droit international.  19 

Monsieur le Président, Madame, Monsieur les juges, Honorables membres de la 20 

composition, la plupart des victimes que je représente sont au nombre de 26 ; ils ont 21 

été enlevés dans la rue, sur le chemin de l'école, en classe, au marché ou encore chez 22 

elles, à la maison.  23 

Les victimes que je représente ont été utilisées comme espions, messagers, porteurs, 24 

enfants à tout faire ou esclaves sexuels.  25 
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Pourquoi le choix des enfants par l'UPC ? Quatre raisons ont été avancées par mes 1 

victimes ; certains ont délibérément accepté de s'enrôler pour fuir la pauvreté. En 2 

effet, ils ont considéré que l'UPC était le seul endroit où ils pouvaient être bien 3 

entretenus et pris en charge après la mort de leurs parents.  4 

Deuxièmement, l'UPC a choisi les enfants parce qu'elle a considéré qu'ils sont 5 

dociles : les mineurs sont plus faciles à enrôler de force, à effrayer et sont accoutumés 6 

à la soumission à l'autorité.  7 

D'autres encore ont été enrôlés à cause de leur témérité, car ils pouvaient, à tout 8 

moment, se montrer impitoyables et cruels.  9 

Et enfin, pour d'autres encore, ils ont été enrôlés en raison de leur innocence et de 10 

leur naïveté. En effet, il est plus facile de droguer un enfant pour le pousser à 11 

commettre des actes graves.  12 

Monsieur le Président, Honorables juges, Madame, Monsieur les juges, Honorables 13 

membres de la composition, parmi les enfants que je représente, vous avez aussi des 14 

filles qui ont été recrutées à des fins sexuelles et de mariage forcé.  15 

Qu'en est-il, alors, du genre dans l'enrôlement et de la conscription des filles par 16 

l'UPC ?  17 

Parmi les 26 victimes que je représente, il y a cinq filles qui furent recrutées comme 18 

enfants-soldats au sein des forces armées de l'UPC, à savoir le FPLC.  19 

Ces cinq filles ont décrit, d'après ce qu'elles ont vécu, les formes diverses et variées 20 

de la participation des enfants aux hostilités et, plus particulièrement, celle des filles 21 

soldats.  22 

En effet, les filles remplissaient plusieurs fonctions d'appui au combat, de même que 23 

des fonctions sans rapport avec le combat, mais essentielles pour le fonctionnement 24 

de la force ou du groupe armé. C'est ainsi que ses filles pouvaient être tour à tour  25 
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combattantes, épouses ou esclaves sexuelles, aides, domestiques et cuisinières. Les 1 

violences sexuelles font partie de l'utilisation des enfants-soldats et en particulier des 2 

filles. La majorité des filles recrutées par l'UPC l'ont été très jeunes, dont certaines à 3 

des âges variant entre 10 ans et 14 ans. Elles étaient régulièrement violées, le viol et 4 

autres formes de violence sexuelle étant partie intégrante du processus d'enrôlement 5 

et de conscription des filles au sein de l'UPC. Toutes les filles soldats étaient violées 6 

et exploitées par leurs chefs et les soldats de leurs unités, leurs collègues.  7 

Pour certaines anciennes filles soldats, que je représente, les viols ont commencé dès 8 

leur enlèvement et ont continué tout au long du temps qu'elles ont passé avec l'UPC. 9 

Ils ont même été plus intenses au cours de la période initiale de l'enlèvement, et dans 10 

les camps d'entraînement où elles ont été formées pour devenir soldats de la milice. 11 

La majorité de ces filles, victimes des viols, souffrent de traumatismes 12 

psychologiques. De nombreuses filles ont été torturées, maltraitées ou emprisonnées 13 

pour avoir refusé les avances sexuelles de leurs supérieurs qu'elles subissaient contre 14 

leur gré. Peu de filles ont été envoyées au combat. Très souvent, elles étaient utilisées 15 

pour les travaux ménagers ainsi qu'à des fins sexuelles. Certaines filles se sont laissé 16 

exploiter sexuellement par leurs commandants pour avoir de la nourriture.  17 

Durant cette période d'entraînement, les filles étaient privées de sommeil et forcées à 18 

consommer des drogues, apprenaient à se battre et à utiliser des armes. 19 

Quelques-unes des filles étaient désignées comme garde du corps et forcées à 20 

combattre et à tuer. Le viol était donc partie intégrante du quotidien des filles 21 

recrutées et enrôlées par l'UPC.  22 

Il se trouve que, de par la réalité de la RDC et de l’Afrique en général, la femme et la 23 

jeune fille sont dans une seconde classe dans la société. Elles sont subordonnées aux 24 

hommes et on leur donne beaucoup moins de chance dans les études. Il y a  25 
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également le fait que de nombreuses familles en zone rurale favorisent la 1 

scolarisation des garçons au détriment de celle des filles. Les statistiques de 2 

l’UNICEF en disent long. Avant la guerre, il y avait déjà cette grande discrimination 3 

sur le plan scolaire. Pendant la guerre et la rébellion, la situation s'est encore accrue. 4 

Le recrutement de filles soldats a eu plusieurs conséquences négatives dans leur vie, 5 

leurs droits à l'enfance notamment… sur leurs droits à l'enfance, sur leur scolarité, 6 

sur leurs droits à la sécurité, sur leurs droits à la protection, sur leurs droits à 7 

l'intégrité physique, sur leurs droits à une santé reproductive et génésique et à une 8 

autonomie sexuelle leur ont été déniés et ont été détruits.  9 

Quelques filles violées par les soldats de l'UPC ont eu des grossesses non désirées, 10 

elles ont souffert de multiples blessures internes et externes et ont été rejetées par 11 

leur famille et leur communauté à leur retour.  12 

Le viol comme arme de guerre divise les familles et les communautés, fracture les 13 

réseaux d’individus et familiaux, brise les liens sociaux et culturels, et fait valoir à la 14 

dominance à travers des actes de violence sexiste ; violence sexuelle et fréquemment 15 

le viol.  16 

Les victimes que je représente ont évolué dans un environnement de terreur, loin de 17 

leur famille et dans la brutalité au sein de l'UPC. Dans le cas de la conscription et de 18 

l'enrôlement de filles soldats au sein de l'UPC, leur vulnérabilité en tant que filles a 19 

été exploitée et violée de façon intentionnelle et systématique.  20 

Les souffrances et supplices physiques et psychologiques que les victimes filles 21 

enfants-soldats ont subis en tant que tels peuvent diminuer, mais ne disparaîtront 22 

jamais complètement.  23 

C'est dire qu'elles pourraient pardonner, mais pas oublier ces atrocités. Plusieurs 24 

victimes ont pris des risques énormes en participant à cette procédure judiciaire  25 
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devant la Cour pénale internationale. Leur sécurité a été menacée de même que celle 1 

de leur famille. Elles ont été délocalisées et ont perdu aussi leur accès à un 2 

environnement familial et amical.  3 

Ces victimes estiment qu'il y a nécessité de sanctionner les coupables de réparer 4 

leurs préjudices et de leur permettre de réintégrer leur communauté. Pour ce faire, la 5 

responsabilité des adultes doit être retenue, celle de Thomas Lubanga Dyilo en 6 

particulier, car quel que soit le mobile de la guerre, cela n'explique ni ne justifie le 7 

recrutement forcé des enfants, dont nul ne peut exiger du consentement, parce qu'il 8 

s'est agi de mineurs.  9 

La détermination de ces victimes à participer est dictée par un désir de voir les 10 

auteurs de crimes tenus pour responsables, de documenter correctement la violence 11 

à laquelle elles ont survécu et surtout d'empêcher que ces crimes se reproduisent.  12 

Monsieur le Président, Madame, Monsieur le juge, Honorables membres de la 13 

composition, cette infraction d’enrôlement, recrutement, conscription  14 

d’enfants-soldats est grave. 15 

En effet, c’est avec beaucoup de négligence que les leaders des groupes armés 16 

rebelles forment des personnes qui, si elles ne sont pas encadrées, verseront dans la 17 

criminalité. Ces leaders font de l’est de la République démocratique du Congo une 18 

bombe à retardement. 19 

Au lieu de promouvoir la scolarité pour leur jeunesse, qui est l’avenir de demain, 20 

jeunesse qui est l’avenir du pays, jeunesse qui est l’avenir de la communauté, ils ont 21 

donné priorité à la formation de personnes qui sont de potentiels futurs criminels, 22 

s’ils ne sont pas bien encadrés. Ces leaders rebelles font de l’est de la République 23 

démocratique du Congo, une région où sera établi, où est établi un grenier d’où tout 24 

le monde viendra puiser les éventuels enfants-soldats donnant naissance ainsi au  25 
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« ré-recrutement ». 1 

Concrètement, ils ont fait de la jeunesse de leur province une bombe à retardement 2 

et cela n’est pas correct. 3 

La question qui se pose est la suivante : les chefs rebelles ont-ils eu raison par cet acte 4 

d’enrôlement, ont-ils rendu un bon service à leur communauté ? Je pense que non. 5 

Une communauté fière, grande, forte est celle qui est composée d’un taux élevé de 6 

personnes intellectuelles, d’un taux élevé de travailleurs, et la profession est l’avenir 7 

des enfants ; c’est par la scolarité. Malheureusement, dans sa communauté Thomas 8 

Lubanga a donné naissance à un nombre d’enfants pour qui la scolarité ne comptait 9 

pas et qu’il fallait faire d’eux des enfants-soldats. 10 

Alors que tout le monde entier se bat pour promouvoir les droits de la petite fille à 11 

une scolarité, l’UPC, par contre, a découragé cette vision, en faisant de petites filles 12 

des soldats et, dans le cadre de leur enrôlement et conscription, des esclaves 13 

sexuelles.  14 

On se pose la question de savoir si tous ces chefs rebelles trouvaient normal 15 

d’enrôler les enfants d’autrui tout en mettant à l’écart leurs propres enfants. En 16 

d’autres termes, en protégeant leurs propres enfants, n’ont-ils pas démontré et 17 

reconnu eux-mêmes que l’enrôlement forcé n’est pas une bonne chose ?  18 

C’est là toute la question à trancher par ce procès qui s’ouvre aujourd’hui. Le monde 19 

et l’histoire attendent votre réponse à cette question. 20 

Monsieur le Président, Madame, Monsieur le juge, Honorables membres de la 21 

composition, au vu des éléments de preuve que présentera le Procureur tout au long 22 

de cette procédure, nous nous réservons le droit de solliciter de votre Chambre une 23 

qualification de certains faits de la cause en infraction d’esclavage sexuel, à mettre à 24 

la charge de l’accusé Thomas Lubanga. J’ai dit et je vous remercie. 25 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FULFORD (interprétation de l'anglais) : Merci beaucoup, 1 

Maître Bapita. Maître Kabongo. 2 

M. KABONGO : Monsieur le Président… Monsieur le juge Président, Madame, 3 

Monsieur le juge, Monsieur le Procureur, estimés confrères de la Défense, chers 4 

confrères représentants légaux des victimes. Mesdames et Messieurs, la déclaration 5 

liminaire que j'ai le privilège et l'honneur de présenter à ce jour au nom de la seule 6 

victime que je représente porte sur les enfants-soldats. Sont-ils criminels ou 7 

victimes ? Monsieur le juge Président, Madame, Monsieur le juge, l'expression  8 

« enfant-soldat » désigne toute personne âgée de moins de 18 ans qui fait partie de 9 

toute force ou groupe armé régulier ou irrégulier. Les enfants-soldats sont plus 10 

susceptibles de devenir des enfants-soldats s'ils sont pauvres, séparés de leur famille, 11 

déplacés de leur foyer, s'ils vivent dans une zone de combat ou s'ils ont un accès 12 

restreint ou inexistant à l'éducation. En cette qualité, ils sont souvent amenés sans 13 

comprendre et sans le vouloir à commettre des crimes. Dans ce cas, peut-on les 14 

considérer comme criminels ou plutôt comme victimes de guerre ?  15 

Honorable… le juge Président, Madame, Monsieur le juge, répondre à cette question 16 

m'amène de parler d'abord de la responsabilité pénale des enfants-soldats et ensuite 17 

de l'irresponsabilité pénale des enfants-soldats.  18 

La responsabilité pénale peut être définie comme l'obligation pour une personne de 19 

répondre de ses actes délictueux et de subir une peine. Elle suppose donc que la 20 

personne est coupable et imputable.  21 

La culpabilité, Monsieur le Président, c'est la faute, c'est la faute intentionnelle ou 22 

d'imprudence ou de négligence. Cette faute n'est possible que dans le chef de la 23 

personne dont la volonté est consciente et libre.  24 

Or, Honorable Président, la volonté des enfants de moins de 15 ans, âge qu'avaient la  25 
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plupart des enfants-soldats lors du recrutement entre 2002 et 2003 — en Ituri — n'est 1 

pas consciente, et encore moins libre. Elle est toujours extorquée par les seigneurs de 2 

guerre, arrachée par ceux-là qui se croient forts dans le but de les faire participer 3 

activement aux hostilités.  4 

L'imputabilité, Monsieur le Président, c'est la capacité de comprendre et de vouloir. 5 

Or, les enfants soldats, tous âgés de moins de 18 ans au moment des faits, n'avaient 6 

pas la capacité de comprendre ni de vouloir commettre ou contribuer à la 7 

commission d'un crime relevant de la compétence dans le Cour. Monsieur le 8 

Président, je vais vous parler maintenant, de l'irresponsabilité pénale des 9 

enfants-soldats.  10 

Le Statut de la Cour pénale internationale, à son article 26, exclut de la compétence 11 

de votre Cour les actes commis par les enfants de moins de 18 ans. C'est le principe 12 

de l'irresponsabilité pénale absolue consacrée par la Cour. En effet, aux yeux de la 13 

Cour, la personne qui n'a pas atteint l'âge de la responsabilité pénale ne peut, en 14 

aucun cas, être considérée comme pénalement responsable, donc criminelle.  15 

Il est, en tout état de cause, difficile d'imaginer que ces enfants-soldats de moins de 16 

15 ans aient eu une capacité de discernement suffisante pour leur reprocher un 17 

quelconque élément intentionnel caractéristique de l'acte criminel.  18 

En outre, Honorable...Monsieur le Président, il est important de considérer la 19 

contrainte physique ou morale qu'ont pu subir ces enfants-soldats en position de 20 

vulnérabilité absolue avant de retenir à leur charge une faute quelconque. C'est le 21 

principe de l'exonération de la responsabilité pénale posé par l'article 31 du Statut de 22 

la Cour pénale internationale.  23 

En effet, ces enfants, Monsieur le Président, agissaient le plus souvent dans un état 24 

d'intoxication qui les privait de la faculté de comprendre que le caractère délictueux  25 
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ou la nature de leur comportement constituaient un crime relevant de la compétence 1 

de la Cour.  2 

Ils étaient fréquemment drogués pour devenir insensibles à la peur et à la violence.  3 

Dans le cas de la victime que je représente, de surcroît une fille, imaginez-vous, 4 

Monsieur le Président, droguer une fille c'est droguer toute une société parce que, 5 

Monsieur le Président, êtres humains que nous sommes, nous sommes tous, ici, des 6 

femmes que nous considérons nos mamans.  7 

Honorable Monsieur le Président, Madame le juge, Monsieur le juge, transformé en 8 

chair à canon dans des conflits armés, un enfant n'est pas un objet de guerre. Un 9 

enfant est une personne à part entière ayant des droits. Ces enfants sont bel et bien 10 

des victimes, Monsieur le Président, Honorable Président. Des victimes d'un crime 11 

de guerre ayant subi d'énormes préjudices, blessures physiques, souffrances 12 

psychologiques, interruption de scolarité.  13 

Au moment opportun, Monsieur le Président, avec la présentation des éléments de 14 

preuve, nous allons démontrer, Monsieur le Président, toutes formes de ces 15 

préjudices subis par les victimes. Et ces enfants attendent alors, Monsieur le 16 

Président, de votre auguste Cour, une réparation. J'ai dit et je vous remercie.  17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FULFORD (interprétation de l'anglais) : Merci beaucoup, 18 

Maître Kabongo.  19 

Maître Walleyn, je crois que vous êtes le dernier.  20 

Me MULAMBA : Monsieur le juge Président, Madame Messieurs les juges, Monsieur 21 

le Procureur, chers confrères de la Défense, chers confrères représentants légaux des 22 

victimes, Mesdames, Messieurs de la composition de la Chambre, l'enrôlement et 23 

l'utilisation d'enfants comme crime international est-il l'apanage de Statut de Rome ?  24 

Ce n'est pas le Statut de Rome qui a interdit l'enrôlement d'enfants. La tradition  25 
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africaine reconnaît des droits à la femme et à l'enfant. La femme est génitrice, le 1 

support de la parenté. Elle est la mère des enfants, qui eux, représentent la force 2 

vitale par excellence du groupe.  3 

En effet, Monsieur le Président, dans la tradition africaine, la condition des enfants 4 

est ordonnée à la vie communautaire. C'est ainsi que M. Léger* affirme, dans son 5 

article « traditions africaines et droits de l'homme » que dès l'âge de 5 ans, les 6 

garçons vivent avec les pères qui les conduisent ensuite à la maison des hommes 7 

pendant que les filles vivent avec leur mère et les femmes du groupe familial.  8 

Dès l'âge de 10 ans, garçons et filles mènent une vie commune dans leurs maisons 9 

respectives, vie commune développée par l'initiation des fraternités d'âge.  10 

Or, donner à la communauté la vie de l'enfant africain est caractérisé par une grande 11 

liberté. Monsieur le Président, Honorables membres de la composition, l'enfant 12 

africain est un enfant roi parce que héritier des forces vitales du groupe. Il peut être 13 

corrigé, mais modérément.  14 

En zone rurale, il travaille quelques jours par semaine pour ses parents puis occupe 15 

librement son temps à des jeux, à la culture d'une parcelle ou à la surveillance d'un 16 

bétail qui lui est confié.  17 

L'enfant représente un potentiel vital qui exclut son abandon.  18 

Oui, Monsieur le Président, Honorables membres de la composition, dans cette 19 

communauté de vie, il n'y aura jamais ce genre de propos, dogme ou précepte dans 20 

l'éducation de l'enfant, votre arme c'est votre mère ; elle monte la garde pour vous, 21 

jour et nuit, ce fusil est la source du pouvoir... de votre pouvoir ; il vous protègera et 22 

vous fournira tout ce dont vous avez besoin si vous avez... si vous savez vous-même 23 

vous en servir.  24 

Ces propos ont été cités ce matin par le Procureur. Ainsi donc, l'enrôlement des  25 
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jeunes enfants, garçons et filles, comme combattants est contraire aux traditions 1 

africaines.  2 

Monsieur le Président, Honorables membres de la composition, la République 3 

démocratique du Congo a ratifié plusieurs traités internationaux sur les droits de 4 

l'homme et le droit humanitaire qui interdisent le recrutement d'enfants, plus 5 

particulièrement la Convention des droits de l'enfant de 1989, ratifiée en 1991 - mais 6 

qui a été publiée au Journal Officiel en 2002 soit onze ans après — qui réaffirme ce 7 

principe de non recrutement en son article 38, en stipulant que les parties États, les 8 

États plutôt parties prennent toutes les mesures possibles dans la pratique pour 9 

veiller à ce que les personnes n'ayant pas atteint l'âge de 15 ans ne participent pas 10 

directement aux hostilités.  11 

Le protocole de Genève, qui a été aussi ratifié par la République démocratique du 12 

Congo, contient des dispositions relatives à l'utilisation des enfants dans le conflit 13 

armé, spécialement l'article 77 du premier protocole.  14 

Il faudra ajouter, aussi, le protocole facultatif à la Convention internationale sur les 15 

droits de l'enfant de 2000 ratifié et publié par la République démocratique du Congo 16 

en 2002. Dans son article 2, il demande aux États membres de veiller à ce que les 17 

personnes n'ayant pas atteint l'âge de 18 ans ne fassent pas l'objet d'enrôlement 18 

obligatoire au sein de leurs forces armées. Pour les groupes armés, par contre, 19 

l'interdiction est absolue puisqu'ils ne devraient, en aucune circonstance, enrôler ni 20 

utiliser dans les hostilités, des personnes âgées de moins de 18 ans.  21 

Et la Charte africaine sur le droit et le bien-être des enfants, ratifiée par la 22 

République démocratique du Congo en 2002, dans son article 22.2, invite les États 23 

parties à la présente à prendre toute mesure nécessaire pour veiller à ce qu'aucun 24 

enfant ne soit enrôlé sous les drapeaux. Il y a aussi le droit international coutumier,  25 
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et la jurisprudence sous laquelle se fonde aussi pour démontrer que le recrutement a 1 

été interdit.  2 

Outre ces traités internationaux particuliers relatifs aux droits de l'enfant, il y a lieu 3 

de rappeler d'autres traités, des résolutions du Conseil de sécurité et certaines 4 

dispositions pertinentes de la République démocratique du Congo qui interdisent 5 

l'enrôlement et l'utilisation d'enfants dans les hostilités.  6 

Je citerai les conventions de Genève, plus particulièrement la quatrième qui est 7 

relative à la protection des personnes civiles, la convention n°182 de l'Organisation 8 

internationale du travail, contre les pires formes du travail des enfants, en y ajoutant, 9 

Monsieur le Président, les résolutions du Conseil de sécurité, dont les plus 10 

importantes que j'ai pu relever je les cite : nous avons la résolution 1291 du 11 

25-2-1999, dans le point 2 « condamne énergiquement le recrutement et l'utilisation 12 

d'enfants dans les conflits armés, en violation du droit international. »  13 

La résolution 1314, du 11-8-2000, qui dans son point 4, demande notamment, aux 14 

États membres en mesure de le faire, de signer et ratifier le protocole facultatif à la 15 

Convention relative aux droits de l'enfant concernant la participation d'enfants aux 16 

conflits armés et dans son point 16 les encourage vivement, envisage de prendre des 17 

initiatives régionales en vue de l'application intégrale de l'interdiction d'utiliser des 18 

enfants-soldats en violation au droit international et la résolution 1379 du 30-11-2001, 19 

qui dans son point 8-a demande à toutes les parties à un conflit armé de respecter 20 

pleinement les dispositions pertinentes des normes internationales relatives aux 21 

droits et à la protection des enfants dans les conflits armés, en particulier, n'est-ce 22 

pas, les conventions de Genève, le protocole facultatif, et constate que la conscription 23 

ou l'enrôlement d'enfants de moins de 15 ans dans les forces armées nationales ou 24 

leur engagement actif dans les hostilités figurent parmi les crimes de guerre visés  25 
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par le Statut.  1 

De prendre des mesures particulières pour faire respecter des droits et des besoins 2 

spéciaux des filles et des femmes touchées par les conflits armés et mettre un terme à 3 

toutes les formes de violence et d'exploitation, y compris les sévices sexuels, en 4 

particulier le viol. 5 

Monsieur le Président, au point 9, la même résolution demande aux États membres 6 

de mettre fin à l'impunité et de poursuivre les responsables de génocides, de crimes 7 

contre l'humanité, de crimes de guerre et autres crimes abominables commis contre 8 

les enfants, et d'exclure autant que possible ces crimes des mesures d'amnistie et des 9 

actes législatifs du même ordre, et de veiller à ce que le mécanisme de recherche de 10 

la vérité et de la réconciliation mis en place après le conflit, s'occupe des abus graves 11 

dont les enfants ont été victimes.  12 

Et il en est de même de la résolution 1539 du 11-04-2004 et de la résolution 1612 du 13 

26-07-2005. Mais quant à la législation congolaise sur l’enrôlement, Monsieur le 14 

Président, en voici quelques dispositions : la nouvelle constitution congolaise 15 

publiée le 18 février 2006 n'interdit pas explicitement le recrutement d'enfants, mais 16 

donne des garanties de protection aux enfants mineurs, et définit dans son article 17 

41, l'enfant mineur comme étant toute personne qui n'a pas encore atteint l’âge de 18 

18 ans révolus.  19 

Il y a aussi la loi portant organisation générale de la défense des forces armées, dans 20 

son article 7, interdit l'emploi des civils âgés de moins de 18 ans. Il y a d'autres 21 

dispositions nationales qui reflètent l'engagement pris par la République 22 

démocratique du Congo d'exclure les enfants des forces armées et autres groupes 23 

armés. Nous citerons à titre d'exemple la loi n° 15, 2002 du 16-2-2002 portant code du 24 

travail, en application de la convention n° 182.  25 
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Monsieur le Président, Honorables membres de la composition, pouvons-nous rester 1 

ensemble, indifférents, aveugles, lorsqu'une fille de 9 ans, à la recherche de papaye 2 

— de quoi manger — est capturée, violée par des enfants-soldats ? Pouvons-nous 3 

demeurer indifférents lorsqu'un enfant de 13 ans quittant son père pour aller visiter 4 

sa mère, se trouve enrôlé de force, et lorsque la mère sollicite que l'enfant puisse 5 

réintégrer la famille, cet enfant braque l'arme à sa mère pour lui montrer qu'il n'est 6 

plus dans sa famille ? Au vu de toutes leurs difficultés, les victimes que je représente 7 

sont alors en attente de ce que pourra leur apporter la justice. En s'exprimant devant 8 

la Cour, elles tentent d'obtenir le châtiment du coupable et la réparation des 9 

préjudices qu'elles ont subis. Je vous remercie.  10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FULFORD (interprétation de l'anglais) : Merci beaucoup. 11 

Maître Walleyn.  12 

Me WALLEYN : Monsieur le Président, Madame, Monsieur le juge, je vous donnerai 13 

d'abord lecture de l'intervention qu'avait préparée Me Franck Mulenda avant de 14 

terminer avec ma propre intervention.  15 

L'intervention de Me Mulenda devait rappeler notamment les difficultés qu'ont dû 16 

surmonter les victimes et leurs représentants légaux pour être ici aujourd’hui ; c'est 17 

d'autant plus malheureux que lui, qui travaille sur ce dossier depuis plus de trois 18 

ans, ne peut malheureusement pas être parmi nous à cause d'une prise en 19 

observation ce matin. Je peux cependant vous rassurer et également peut-être sa 20 

famille qui nous regarde, que nous avons bon espoir qu'il pourra nous rejoindre d'ici 21 

quelques jours.  22 

Me Mulenda voulait d'abord parler des efforts de ces anciens enfants-soldats et leur 23 

famille pour faire entendre leur voix. Après avoir été aidé par le Greffe, les 24 

organisations non gouvernementales, nationales et internationales, à remplir  25 
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difficilement un formulaire de participation qui dépasse leur niveau de 1 

compréhension, les victimes dont la scolarité a été brutalement interrompue, parce 2 

que versées de force dans la pénible vie militaire ont longtemps attendu ce moment, 3 

ce procès historique qu’elles souhaitent exemplaire et dissuasif.  4 

Les victimes — du moins celles qui vivent encore et qui s’expriment ce jour, parce 5 

que certaines sont décédées, alors que d'autres n'auront peut-être jamais accès à la 6 

justice — ont emprunté un chemin très long et surmonté plusieurs obstacles sur leur 7 

passage près de trois ans durant. Ces obstacles sont si nombreux que nous allons 8 

nous contenter d'un petit échantillon. Les difficultés de communication avec les 9 

représentants légaux, la gestion des bruits et annonces dans la presse parfois 10 

fantaisiste du genre : « Le Procureur n'a aucune charge contre Thomas Lubanga 11 

Dyilo. TLD acquitté par la Cour. TLD regagne l'Ituri bientôt. » La longueur de la 12 

procédure, les risques d’une participation à une procédure dans un contexte 13 

post-conflit non rassurant sont à signaler.  14 

Les représentants légaux non plus n'ont pas eu la tâche facile ; le déploiement sur 15 

terrain dans des conditions difficiles et d'incertitude sécuritaire tant pour eux-mêmes 16 

que pour leurs clients sont à signaler.  17 

Non seulement les représentants légaux ont eu à contrer les élans de la Défense 18 

tendant à mettre à mal les intérêts des victimes par des nombreuses soumissions ou 19 

observations, elles ont aussi dû gérer des nombreuses divergences de vue avec le 20 

Procureur, qui dans nos systèmes juridiques nationaux est pourtant par principe, 21 

l’allier traditionnel des victimes. Il faut dire que si formellement on peut affirmer 22 

que le cadre légal sur la participation des victimes dans la procédure devant la Cour 23 

pénale internationale existe, la pratique pose encore beaucoup de problèmes. 24 

Heureusement, votre jurisprudence a déjà réglé un certain nombre de questions.  25 
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Au-delà de tout ceci, les victimes comparaissent par devant vous en toute confiance 1 

et remercient votre Chambre, Monsieur le Président, et les différents services du 2 

Greffe pour avoir facilité le début de ce procès.  3 

Pour ce qui concerne l'âge des enfants qui a été un problème important lors des 4 

débats devant la Chambre préliminaire, les victimes ex-enfants-soldats, dont certains 5 

sont majeurs ce jour, ont voulu aborder sans épuiser leurs arguments y relatif un des 6 

sujets qui tiennent… qui les tiennent à cœur, à savoir leur âge au moment des faits. 7 

Le débat devant la Chambre préliminaire s’est soldé par une décision qui se 8 

rapproche de la réalité en République démocratique du Congo, dont l'état civil 9 

connaît d'énormes problèmes et dont les efforts de réhabilitation sont fournis à la 10 

fois par le gouvernement, les partenaires en développement… que la communauté 11 

internationale, particulièrement la coopération belge.  12 

Par souci de réalisme, nos clients renvoient à toutes fins au point de vue du 13 

législateur congolais exprimé dans une loi récente non abrogée. En effet, ce dernier 14 

s'exprime en ces termes dans le préambule de la loi n° 4/28 du  15 

24 décembre 2004 portant l'identification et enrôlement des électeurs en République 16 

démocratique du Congo, dixième paragraphe.  17 

Par ailleurs, la carte d'électeur pourra servir dans un premier temps de carte 18 

d'identité ; son émission et sa remise donneront un double avantage aux citoyens de 19 

s'inscrire à l'identification et à l'enrôlement, de bénéficier d'un document officiel 20 

servant à voter lors des élections et à prouver son identité.  21 

Puis l'article 6, alinéa 2 de la même loi dispose : « Le Bureau du centre d'inscription 22 

peut recourir au témoignage des personnes pouvant garantir l'identité et la 23 

nationalité des individus se présentant devant lui. » 24 

L'article 10 dispose à son tour : « Pour justifier l'identité et l'âge de l'électeur, sera  25 
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prise en considération — et je ne vais pas énumérer toutes les pièces, mais l'alinéa 1 

2 précise que — à défaut de l'une ou de l'autre de ces pièces, sera pris en 2 

considération le témoignage fait devant le bureau. »  3 

Cette approche législative démontre à suffisance les difficultés liées à l'état civil en 4 

République démocratique du Congo, particulièrement à l'est où se situe l'Ituri, qui a 5 

connu des guerres à répétition. Votre Chambre en tiendra certainement compte.  6 

Puisque la situation sécuritaire... les différents conflits en Ituri sont assez 7 

documentés ; une constance cependant, c'est qu'ils opposent depuis l'époque 8 

coloniale principalement deux tribus importantes du coin, condamnées à partager le 9 

même territoire, les mêmes espaces. Les victimes vivent dans cet environnement et 10 

ainsi prennent des risques en participant à cette procédure, surtout qu'elles sont 11 

pour la plupart de la même tribu que l'accusé.  12 

Ajoutez à cela tous les foyers de tensions encore d'actualité dans la région. Plusieurs 13 

victimes, intermédiaires et même des représentants légaux ont subi des menaces et 14 

certains ont dû recevoir une protection.  15 

Tout le long de ce procès, la Chambre sera certainement attentive à cette question de 16 

sécurité des témoins et victimes. Enfin, quant aux attentes des victimes dans le cadre 17 

de cette affaire, les victimes attendent que justice leur soit faite, même si aucune 18 

réparation ne peut redresser un avenir compromis, et c'est le cas.  19 

Une victime enrôlée a réussi à fuir et à rependre les études avant d’être récupérée et 20 

envoyée aux différents fronts. Il n'a été démobilisé que plus tard à la faveur des 21 

troupes françaises. Une autre enrôlée subit une formation militaire avant d'être 22 

utilisée comme esclave sexuelle de son commandant qui, par la suite, l'a cédée à 23 

d'autres commandants ; mourante, elle a été remise à la famille après plusieurs 24 

démarches à risque. 25 
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Deux autres encore ont été enrôlées de force après que leur frère aîné, accusé de 1 

trahison, ait été assassiné, la chair vendue et mangée en leur présence. Un père dont 2 

l’enfant a été tué après son refus de combattre ne reverra jamais son fils.  3 

D'autres victimes ont été dans la même situation, si pas pire ; leurs dossiers 4 

individuels vous édifieront davantage.  5 

Toutes ces victimes ont les yeux tournés vers votre Chambre de qui elle sollicite la 6 

célérité.  7 

Jusque-là, l'intervention de Me Mulenda.  8 

Monsieur le Président, Madame, Monsieur les juges, Honorables membres de cette 9 

Cour pénale, pour terminer cette série de déclarations d'ouvertures, j'aimerais, à 10 

travers votre Cour, m'adresser à ceux qui nous écoutent à Bunia et ailleurs en Ituri. 11 

Une radio transistor à l'oreille ou grâce à la transmission par Internet devant un 12 

écran, qu'ils soient Hema, Lendu, Alur ou autre, aujourd'hui est une journée d'espoir 13 

non seulement pour la Cour pénale internationale, qui ouvre ainsi son premier 14 

procès, mais aussi pour eux, pour les milliers de victimes de ce conflit congolais sans 15 

fin ; pour tous ces anciens enfants-soldats qui essaient péniblement de reconstruire 16 

leur vie, pour les familles qui ont perdu leur fils et leur fille ou qui les ont retrouvés 17 

abîmés. Et enfin pour ceux qui, encore maintenant, sont toujours quelque part dans 18 

la brousse, sales, fatigués, anxieux, le ventre creux, le corps douloureux, pleurant la 19 

nuit leurs parents, leur école et leur enfance, avec un AK 47 comme compagnon et 20 

un peu de chanvre pour se consoler.  21 

La justice internationale doit mettre fin à l’impunité des crimes les plus graves. Elle 22 

devrait aussi préparer la voie à la réconciliation, en distinguant responsables 23 

principaux et suiveurs, innocents et victimes. La justice offre une alternative à la 24 

stigmatisation de communautés entières comme coupables.  25 
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La sanction, mais aussi la réparation aux victimes offre une alternative au cycle 1 

infernal de la vengeance.  2 

Ensuite, Monsieur le Président, vous ne m'en voudrez pas qu'après deux ans 3 

d'audience où nous étions face à face, je me permette de m'adresser aussi à l'accusé 4 

lui-même. 5 

Monsieur Thomas Lubanga, les victimes que nous représentons ne sont pas vos 6 

ennemis, ce ne sont pas des agents de l'un ou l'autre gouvernement, ONG ou 7 

institutions internationales. Ce sont vos Kadogo et leurs parents qui appartiennent à 8 

votre peuple. Certains, souvent encore des mineurs ont accepté de témoigner devant 9 

cette Cour à la demande du Bureau du Procureur. Ce n'était pas une décision facile ; 10 

parce qu'ils sont fragiles, parce qu'ils ont pris des risques et ont parfois dû accepter 11 

les rigueurs d'un programme de protection, mais aussi parce que vous étiez leur 12 

Président, leur Papa Lubanga, celui pour qui ils ont souffert et affronté la mort.  13 

Ils l'ont fait parce qu'ils veulent que la vérité se sache ; ils méritent le respect.  14 

Ils ont été déçus mais ils ne réclament pas vengeance, ils demandent à être reconnus 15 

comme victimes, ils demandent vérité, justice et réparation.  16 

Ils espèrent que la Cour confirmera que leur enrôlement dans le FPLC était un crime. 17 

La meilleure réparation pour eux serait sans doute que vous, Monsieur Lubanga, 18 

vous-même le reconnaissiez.  19 

Monsieur le Président, Madame et Monsieur les juges, vous avez accepté qu'une 20 

centaine de victimes et leur famille participent à cette procédure. Derrière les 21 

chiffres, les cotes et les pseudonymes se cachent des corps et des vies brisés, mais 22 

aussi du courage et de l'espoir.  23 

Dans les mois qui viennent, ce sera un honneur pour les avocats que nous sommes 24 

de les assister devant cette Cour, d'être leur porte-parole, leurs yeux et leurs oreilles  25 
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vigilantes.  1 

Monsieur le Président, je vous remercie pour le temps de parole que vous nous avez 2 

accordé.  3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FULFORD (interprétation de l'anglais) : Maître Walleyn, 4 

merci beaucoup.  5 

Il y a deux questions brèves qui se posent à la suite de ces présentations dont vous... 6 

dont nous vous remercions. Donc, deux choses que j'aimerais évoquer et qui 7 

correspondaient à nos attentes.  8 

Madame Bensouda, je voudrais poser une question en ce qui concerne les éléments 9 

de preuve que vous allez nous présenter.  10 

D'après ce que j'ai pu lire dans les documents, je crois que le nom Joseph Kony 11 

n'apparaît pas vraiment ou pas du tout.  12 

M. MORENO-OCAMPO (interprétation de l'anglais) : Non, il n'apparaît pas. 13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FULFORD (interprétation de l'anglais) : Merci beaucoup.  14 

Maître Diakiese, je suppose que c'était un petit peu de l'art oratoire, mais malgré 15 

tout, un exemple du genre de choses que nous devons ou auquel nous devons être 16 

très attentifs dans cette affaire.  17 

Dans le cadre de la participation des victimes en cette affaire, il faut vraiment que 18 

cette participation se concentre sur les éléments de preuve que nous allons traiter 19 

dans ce procès et en particulier vis-à-vis des charges qui pèsent contre l'accusé dans 20 

cette affaire. Ce n'est pas une transgression grave ou significative ; j'utilise cet 21 

exemple simplement pour vous montrer le genre de territoire qu'il faudrait éviter de 22 

pénétrer. J'utilise cela simplement comme un exemple. Ce n'est pas un rappel à 23 

l'ordre.  24 

Maître Walleyn, de la même chose... de la même façon, c'était peut-être simplement  25 
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de l'art oratoire, mais à l'avenir, pourrions-nous éviter qu'un conseil adresse 1 

directement ses remarques à l'accusé ? D'ailleurs, les remarques ne devraient 2 

s'adresser à personne d'autre qu'aux juges. J'ai peur que cela ne risque de faire 3 

augmenter la tension de manière artificielle et négative, ici, au sein du prétoire. Je le 4 

dis très gentiment et je comprends dans quel esprit ce genre de choses a été évoqué, 5 

mais je voudrais éviter que cela ne se répète.  6 

Maître Mabille, vous avez dû écouter beaucoup aujourd'hui. Tout cela n'était pas 7 

couché par écrit à l'avance et ne vous a pas été communiqué.  8 

Par conséquent, nous sommes totalement entre vos mains dans ces circonstances. 9 

Vous préféreriez peut-être commencer votre déclaration liminaire simplement 10 

demain matin ; nous pourrions accepter une requête de ce type de votre part, 11 

cependant si vous préférez commencer cet après-midi, c'est à vous de voir.  12 

Me MABILLE : Non, je préférerais, Monsieur le Président, intervenir demain matin. 13 

Je voudrais essayer de réfléchir un petit peu à ce qui a été dit aujourd'hui et si la 14 

Chambre m'y autorise, je préférerais commencer demain matin puisque on avait 15 

prévu plus ou moins cet emploi du temps-là ; je préférerais, si la Chambre en est 16 

d'accord, m'y tenir. 17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FULFORD (interprétation de l'anglais) : Très bien. Eh bien, 18 

comme je venais de dire que je vous aurais autorisée à le faire, bien entendu, vous 19 

pouvez intervenir demain matin, à 9 h 30 — 9 h 30 n'est pas ? Que l'on me confirme 20 

cela, effectivement — 9 h 30 pour la déclaration liminaire de la Défense.  21 

Madame Bensouda, cela veut dire que nous pouvons nous retrouver un petit peu 22 

plus tôt cet après-midi pour traiter de la question ex parte.  23 

Est-ce que 15 h 30 conviendrait à l'équipe de l'Accusation ?  24 

Mme BENSOUDA (interprétation de l'anglais) : Oui, tout à fait.  25 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FULFORD (interprétation de l'anglais) : Très bien. 1 

Une dernière question à laquelle vous pourrez réfléchir d'ici demain matin. Les 2 

questions — les questions de la part de l'Accusation — lorsque les témoins sont 3 

interrogés par l'Accusation et qu'il s'agit de témoins que vous avez cités à 4 

comparaître. C'est une réflexion que je vous livre, Madame Bensouda. Pour les 5 

raisons évoquées par Me Mabille à la fin de la semaine dernière, aucune ligne de 6 

défense n'a encore été présentée et il n'y a pas d'indication sur les questions en cause.  7 

Par conséquent, il vaudrait peut-être mieux procéder comme suit : les questions 8 

d'identité, d'histoire, les lieux de naissance des personnes où ils ont suivi leur 9 

éducation, etc., toutes ces circonstances liées à leur vie passée, eh bien, que des 10 

questions de ce type sont probablement des domaines ou des questions 11 

éventuellement directrices ou tendancieuses seraient inappropriées.  12 

Cependant, lorsque nous en arriverons au point où l'histoire, ou ce qui est arrivé à 13 

tel ou tel enfant-soldat, que cela soit présenté en élément de preuve, eh bien, qu'à ce 14 

moment-là, on fasse preuve d'un plus grand degré de prudence pour éviter 15 

justement que cela ne donne lieu à des questions directrices. C'est une suggestion 16 

générale que je fais, sur laquelle je vous invite à réfléchir.  17 

Avant que tel ou tel témoin ne soit cité à comparaître, s'il y avait des questions 18 

sujettes à controverse qui vous seraient présentées par Me Mabille, on pourrait 19 

peut-être éviter de s'aventurer sur ces terrains, mais enfin, on verra comment les 20 

choses évoluent.  21 

Ce que je voudrais éviter, c'est que l'Accusation pose des questions ouvertes sur 22 

absolument tout ; simplement parce qu'il n'y a pas eu d'indication sur ce qui est en 23 

cause ici, dans ce procès.  24 

Initialement, j'aurais tendance à penser que cela ralentirait le procès de manière  25 
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inutile, sans justification.  1 

Je vous invite à réfléchir à cette question d'ici demain matin. Il pourrait peut-être être 2 

utile que vous en discutiez avec Me Mabille et si vous avez un conflit à ce sujet ou si 3 

vous avez des réflexions à livrer, on pourrait les entendre demain matin.  4 

Mme BENSOUDA (interprétation de l'anglais) : Le Bureau du Procureur, effectivement, 5 

a réfléchi à cette question dans une grande... dans une large mesure dans le même 6 

sens que ce que le Juge Président vient d'indiquer.  7 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FULFORD (interprétation de l'anglais) : Pour ce qui est de 8 

l'autoaccusation pour les deux premiers témoins, nous devons nous assurer que cette 9 

question a bien été évoquée à l'avance et cela doit être fait demain pour qu'il n'y ait 10 

pas de retard mercredi matin lorsque ces témoins seront appelés à la barre.  11 

Mme BENSOUDA (interprétation de l'anglais) : Très bien, nous le ferons.  12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT FULFORD (interprétation de l'anglais) : Bien. S'il n'y a pas 13 

d'autres choses à évoquer cet après-midi, nous allons lever la séance.  14 

Le procès reprendra demain matin à 9 h 30, mais nous allons retrouver l'Accusation 15 

dans une demi-heure.  16 

Merci beaucoup.  17 

(L'audience est levée à 14 h 59) 18 
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